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Enseignant-chercheur en droit public  
(Université Toulouse 1 Capitole)  

Professeur des Universités (2010),  
1ère classe (2015), 3ème échelon (2019), 2ème chevron (2020) 

 

Co-directeur du Master  (I  & II) Droit de la Santé 
Directeur de l’axe « Transformation(s) du Service Public  » 

Institut  Maurice HAURIOU (EA 4657) 
Membre élu (2020-2022) du Conseil de Faculté (UFR Droit) (Univ. Toulouse 1 Capitole) 
Membre de la Commission « prévention Plagiat » (Univ. Toulouse 1, CFVU – 2017-2019)  
Président de la Cellule «  concours » (Univ. Toulouse 1, UFR Droit  – 2020-2022) 

 

Directeur du Laboratoire Méditerranéen de Droit Public  (réseau international)  
Président du Collectif L’Unité du Droit  (association) 
Docteur en droit de l’Université Paris II Panthéon Assas  
 

Lauréat (Prix Henri TEXIER I) – de l’Institut de France – Académie Sciences morales & pol. (2017) 

Lauréat (Prix Choucri CARDAHI) – de l’Institut de France – Académie Sciences morales & pol. (2008) 

Titulaire de la Prime d’encadrement Doctoral & de recherche (PES 2013 / 2017 ; PEDR 2017 / 2021) 
 

Obtention (2017) de la Reconnaissance de Qualité de Travailleur Handicapé (RQTH) 

 
Co-responsable de la chronique hebdomadaire « au Conseil d'Etat » à la revue JCP A 
Directeur & Refondateur du Journal du Droit Administratif 
Membre du conseil de rédaction de la revue Droits  
Membre du comité scientifique de la revue Diritto Pubblico Europeo  
Membre du comité scientifique des Cahiers de la Lutte Contre les Discriminations (LCD) 
Membre de plusieurs comités d’expertises d’autres Revues (Jus Vini & Cliniques juridiques notamment) 
 
Ancien membre élu (2011-2018) du Conseil National des Universités (CNU – section 02) 
ancien Directeur du Laboratoire juridique THEMIS-Um (EA 4333) (2011-2015) 
ancien Directeur du Master II « Juriste de droit public » (Le Mans) (2012-2015) 
ancien Directeur adjoint de l’Ecole doctorale Pierre COUVRAT (Poitiers / Le Mans) (2011-2013) 
ancien expert près l’ex Agence d’Evaluation de la Recherche & de l’Enseignement Supérieur (AERES) 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

Champs de 

recherches 
Services publics ; Droit de la santé ; Unité du Droit ; Droit parlementaire ; Fonctions publiques ;  
Droit des travailleurs ; Droit public comparé ; Université ; Histoire du droit & de son enseignement.  

 

Le présent Curriculum Vitae contient 90 pages. 
Il est exhaustif & à jour au 14 février 2021 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Contacts Adresses professionnelle & personnelle : 

Faculté de Droit / Université Toulouse 1 Capitole / 02, rue du doyen MARTY / 31000 Toulouse  

Réception au bureau du Laboratoire IMH (Bâtiment Arsenal – AR 149) 

(adresse personnelle) 250, avenue de Muret / 31300 Toulouse 

touzeil.divina@gmail.com / www.chezfoucart.com /  (…)  

Mathieu Touzeil-Divina 

mailto:touzeil.divina@gmail.com
http://www.chezfoucart.com/
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2017 / 2021 

Prime d’Encadrement Doctoral  

& de Recherche (PEDR) Université Toulouse 1 Capitole 

 2017 Lauréat du Prix Henri TEXIER I Institut de France, Académie SMP 

 Septembre 2015 Mutation  Université Toulouse 1 Capitole 

 Septembre 2015 Professeur agrégé (1ère classe)  Conseil National des Universités 

 2013 / 2017 Prime d’Excellence Scientifique (PES) Commission nationale PES 

 

1.  

 

Cursus 

universitaire  

Septembre 2010 Nommé Professeur agrégé (2ème classe) Université du Maine, Le Mans 

Septembre 2008 Nommé Maître de Conférences Université Paris Ouest, Nanterre 

2008 Lauréat du Prix Choucri CARDAHI Institut de France, Académie SMP 

2007 Thèse de Doctorat en droit public1  Univ. Panthéon Assas, Paris II 

2000 / 2006 Vacataire puis ATER (droit public) Univ. de Paris X & de Poitiers 

1998 / 1999 DEA en droit public interne  Univ. Panthéon Assas, Paris II 

1996 / 1998 Licence & Maîtrise en droit public  Université Paris X - Nanterre 

1994 / 1996 DEUG droit / anglais  Université de Cergy-Pontoise 

1994 Baccalauréat série C (mathématiques) Académie de Caen, Flers (Orne) 

 
  

 
1 Mention « Très honorable & Félicitations du Jury » composé des doyens et pr. : BIENVENU (directeur des recherches), MESTRE, 
MONTAIN-DOMENACH (rapporteurs), GOJOSSO, GUGLIELMI, LACHAUME, VERPEAUX & GAUDEMET (président). 



Curriculum Vitae   – MTD © 

 Février 2021 

Page 4 

 
 

 

2020 / … 

Co-Directeur Master I & II  

Droit de la santé Université Toulouse 1 Capitole 

 

2020 / … 
Président de la  
Cellule « concours »»  

Université Toulouse 1 Capitole 
Commission de la Formation  

& de la Vie Universitaire (CFVU)  

 

2020 / … 

Membre élu du Conseil d’UFR 

(Faculté de Droit) 
Université Toulouse 1 Capitole 

 

 

2017 / 2019 
Membre (& animation) de la 
Commission « prévention du Plagiat »  

Université Toulouse 1 Capitole 
Commission de la Formation  

& de la Vie Universitaire (CFVU)  

 
2016 / … 

Directeur de l’axe « Transformation(s) 
du Service Public » (EA 4657) 

Université Toulouse 1 Capitole 
Institut Maurice HAURIOU (EA 4657) 

 
2016 / 2018 

Responsable des Comités  
de suivi de thèses (Ecole Doctorale) 

Université Toulouse 1 Capitole 
Ecole doctorale (ED 479) 

 
2016 

Membre du jury du prix de thèse  
du Conseil Constitutionnel  Conseil Constitutionnel 

 2014  Expert (évaluateur)  AERES 

 2012 / 2015 Co-Directeur du M2 de droit public Université du Maine 

2. 

 

Responsabilités  

 

administratives 

& scientifiques 

2012 / 2015 
Membre élu du Conseil Scientifique  
devenu Commission de la Recherche Université du Maine  

2012 / … Directeur des Collections  Editions L’Epitoge  

2012 / … 

Co-responsable de la chronique  

hebdomadaire de jurisprudence (CE) 

LexisNexis 

La Semaine Juridique JCP A 

2015 / 2018 Membre élu du CNU (section 02)  Conseil National des Universités 

2011 / 2015 Membre élu du CNU (section 02)  Conseil National des Universités 

2011 / 2012 Resp. du Projet Professionnel Etudiant UFR Droit, Université du Maine 

2011 / 2015 Co puis Directeur du laboratoire  Themis-UM (ea 4333), Univ. Maine 

2011 / 2015 Président élu de la Section 02 UFR Droit, Université du Maine 

2011 / … Initiateur & Directeur Lab. Méditerranéen de Droit Public 

2011 / 2013 Directeur adj. de l’Ecole doctorale Pierre COUVRAT (ED 88), Poitiers 

2010 / 2015 Membre élu de la CCE2 - Section 02 UFR Droit, Université du Maine 

2011 Publiciste constitutionnaliste interrogé  

Conseil de la Communauté  

Marocaine à l’Etranger (CCME) 

2010 / 2012 Membre élu du Conseil d’UFR UFR Droit, Université du Maine 

2014 / 2020 Membre extérieur (comité de sélection) Universités de Toulouse I & Bordeaux 

2010 / 2014 Membre extérieur (comité de sélection) Universités de Rennes I & Poitiers 

2008 / 2010 Membre extérieur (comité de sélection) Universités Paris V & La Réunion 

2008 / … Membre publiciste du groupe CEDRE ENS – CNRS (hist. de l’éducation) 

2007 / 2008  Directeur de Publications (LGDJ) UFR Droit, Université de Poitiers 

2004 / … Fondateur & Président Collectif L’Unité du Droit  

 
  

 
2 Commission Consultative d’Etablissement (comité de sélection chargé des recrutements MCF, ATER). 
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 (…)   

 

 

3. 

 

Enseignements  

 

Cours 

magistraux 

2020 / … Droit des fonctions publiques (Master I) Univ. Toulouse 1 Capitole 

2020 / … Droit des professions de santé (Master I) Univ. Toulouse 1 Capitole 

2020 / … Droit administratif (Licence II) Univ. Toulouse 1 Capitole 

2018 / … Intro. droit des établissements de santé (M2 santé) Univ. Toulouse 1 Capitole 

2019 / … Interventions dans le cadre du DU « Laïcité » Université de Chambéry  

2016 / … Droit constitutionnel (Licence I – semestre II)  Univ. Toulouse 1 Capitole 

2016 / … Séminaire Libertés fondamentales (Master II) Univ. Toulouse 1 Capitole 

2018 / 2020 Séminaire Courants de pensée européens (Master II) Univ. Toulouse 1 Capitole 

2015 / 2019 Droit administratif des biens (Licence III) Univ. Toulouse 1 Capitole 

2015 / 2019 Droits du vivant & bioéthiques comparées (Mast. II) Univ. Toulouse 1 Capitole 

2016 / 2019 Séminaire Service Public des Transports (Master II) Univ. Toulouse 1 Capitole 

2016 / 2020 Séminaire Constitution & Décentralisation (Mast. II) Univ. Toulouse 1 Capitole 

2015 / 2018 Droit institutionnel de l’Union Européenne (Licence I) Univ. Toulouse 1 Capitole 

2015 / 2016 Contentieux constitutionnel droit parlementaire (M1) Univ. Toulouse 1 Capitole 

2015 / 2016 Droit administratif (Licence II – AES – semestre II)  Univ. Toulouse 1 Capitole 

2015 / 2016 Droit public comparé (Master II) Univ. Toulouse 1 Capitole 

 
2011 / 2015 Droit constitutionnel (Licence I) Université du Maine 

2012 / 2014 Grands courants de la pensée juridique (Licence I) Université du Maine 

2010 / 2015 Histoire des Idées politiques (Master I) Université du Maine  

2012 / 2015 Droit des services publics (Master I) Université du Maine 

2010 / 2015 Contentieux administratif (Master I) Université du Maine  

2011 / 2015 
Mutations du droit administratif  
Droit administratif approfondi (Master II) Université du Maine  

2013 / 2015 Droit administratif général (semestre II – L2) Université du Maine 

2010 / 2015 Fonctions publiques (Master II & Licence III AES) Université du Maine 

2010 / 2012 Institutions administratives (Licence I) Université du Maine  

2011 / 2012 Projet Professionnel Etudiant (Licence I)3 Université du Maine 

2009 / 2010 Droit constitutionnel (Licence I) Université Paris Ouest  

2007 / 2010 Culture générale (IPAG & Master II) Université Paris Ouest 

2009 / 2010 Cadres juridiques de la vie économique (Licence 1) Université Paris Ouest 

2007 / 2010 Contentieux administratif de l’environnement (Mast. II) Université de Poitiers 

2000 / 2009  Vacations (droit public) / formations CNFPT / INSET (ex. ENACT) 

2016 / … 
 
2013 / 2015 
2007 / 2014 

 
En qualité de professeur invité  
 
Différents séminaires de Master  
dont séminaire « Droit(s) de la mort » (master II) 

Cm de Droit parlementaire (master I) 

Université de Pau  
Université de Perpignan  
Université de Chambéry  

Université Paris II Assas 

 Université Paris Ouest 

    

  

 
3 Responsable du Projet Professionnel Etudiant (PPE) : présentation ; direction et encadrement de l’équipe enseignante. 
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4. 

 

Rayonnement 

international 

 

 

2007 / … 

En qualité de professeur invité  
 

Cm de Droit administratif  
& de Droit constitutionnel 

Universidad CARLOS III 
(Madrid – Espagne) 
University of Essex  

Università della Campania 

2012 / … 

En qualité de conférencier (colloques, séminaires)  
Droit public (constitutionnel & administratif) 
Droits fondamentaux (libertés & Constitution) 

 
Conseils d’Etat  

de Grèce & d’Egypte 
(Athènes & Le Caire) 

Université MOHAMMED V 
(Rabat – Souissi – Maroc) 

(Rabat – AMDC) 
Université El Manar 

(Tunis – Tunisie) 
Università della Campania 

(Naples – Italie)  

2012 / … 

 
En qualité de directeur d’un réseau international de 
recherches relatives au droit public : 
Laboratoire Méditerranéen de Droit Public  

LMDP.org  
voir infra 

 
 
 
 

 2021 Membre du jury externe (…)  (…)  

 
2021 

Audition comme expert  
sur la proposition de Loi constitutionnelle 3486 

Assemblée Nationale 
Commission des Lois  

 
2018 

Participation comme expert à une audition 
sur la révision constitutionnelle projetée (2019) 

Assemblée Nationale 
Commission des Lois 

 
2018 

Participation à une expertise collective  

du laboratoire EA 4657 sur la révision constitutionnelle  Sénat  

4 bis. 

 

Rayonnement 

national 

 

2012 / … 

En qualité de co-rédacteur d’une chronique 
hebdomadaire de jurisprudence administrative : 
Visibilité nationale et parution hebdomadaire de 
chroniques  

JCP A 
Administrations & 

Collectivités Territoriales 

2004 / … 

En qualité de Président d’une association juridique 
comptant deux centaines de membres :  
Collectif L'Unité du Droit 

unitedudroit.org  
voir infra 

2012 / … 

Comme organisateur d’un « Parlement fictif » en 
collaboration avec l’Assemblée Nationale : 

Commission des Lois  « Parlement fictif » 

 

2011 / … 

Comme initiateur et organisateur :  

Evénement annuel national (colloque & jeu interuniv.) 
« 24 heures du Droit » 
« Marathon du Droit » 

 

2011 / 2019 

Comme membre élu (suppléant puis titulaire)  

au Conseil National des Universités  Section 02 (CNU) 

 

2014 / …  Comme expert  
AERES  

puis HCERES 
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5. 

 

Actions  

& 

Recherches 

en cours  

Projets 

 

 

2012 / … 

Responsable scientifique & co-rédaction de la rubrique hebdomadaire  
« Au Conseil d'Etat » (pause semestrielle en 2014)  

in La semaine juridique (JCP A ; LexisNexis)  
et ce, à partir du 01.01.2012.  

 

 

 

 

 

 

2020 / … 

 Responsable pédagogique « voie recherche(s) » du Master II Droit de la santé.  

- Animation de projets tutorés (dont colloque du Master II)  

- Responsable voie recherche du Master II (mémoires, préparation à la thèse) 

- Responsable de la chronique « Droit(s) de la Santé » 

- Animation du site : http://www.master-droit-sante.fr/  

 

 

Direction scientifique, coordination & contributions (orales et écrites) aux recherches 
« Droits du travail & des fonctions publiques : unité du Droit ? »  
- 2 jours de colloques à l’Université Paris Ouest (oct. 2010)  
- ouvrage (actes) (Lextenso / L’Epitoge 2012)  
- 3ème journée de colloque (29 mars 2012 – INSET / CNFPT)  
publication dans la revue LAMY - Collectivités)  
- 4ème journée de colloque dans le cycle des Conférences LEVASSEUR (30 mars 2012) 
- 5 à 9e conférences – cycle Transformation(s) de la fonction publique (2019-2020) 

- journée de colloque prévue à Dauphine – travail hospitalier (2022)  
- préparation d’une chronique publiée en « droit des travailleurs » 
- préparation d’un ouvrage collectif : « Droit des travailleurs (publics & privés) ». 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2011 / …  

 

 
 Fondation et direction scientifique du Laboratoire Méditerranéen de Droit Public 
groupe de recherches en droit comparé (centré notamment sur le « noyau » composé 
des pays suivants : Algérie / Chypre / Egypte / Espagne / France / Grèce / Italie / Liban / 
Maroc / Syrie / Tunisie / Turquie) 

 
- Création & organisation des équipes de recherche en France & à l’étranger  
- Mise en place d’une méthodologie en droit comparé et fixation des axes  
- Recherche de partenaires institutionnels et financiers (dépôt d’ANR) 
- Organisation de journées d’étude(s) dans les pays organisateurs 

 
I – « Constitution(s) & Printemps arabe(s) » ; 19 mars 2012 ; au Palais de l’Institut 
de France. 
II – « Droits des femmes & Révolutions arabes » ; 29 juin 2012 ; Univ. du Maine.  
III & IV – Journées « Louis ROLLAND, le méditerranéen » dont « Justice 
constitutionnelle en Méditerranée » (mars 2014 & mars 2015 avec l’AFDC) 
V – « Existe-t-il un Droit Public Méditerranéen ? » 28-29 oct. 2015 (Rabat, Maroc)  
VI – « Service(s) public(s) en Méditerranée » 18-19 oct. 2017 (Athènes, Grèce)  
VI I– « Droit(s) de la mer méditerranée » mars 2022 (Naples, Italie) 
VIII – Mise en place d’une revue méditerranéenne de Droit Public (RMDP) dont dix 
numéros sont déjà parus ou en cours de parution(s).  

- Création, gestion & alimentation d’un site Internet.(lm-dp.org) 

- Coordination d’un futur Traité de droit public méditerranéen. 

 

2010 / 2015 

 

Participation (2010) puis animation (co-direction avec le pr. F. GREAU puis direction)  
du Laboratoire de recherches THEMIS-UM (EA 4333) de l’Université du Maine : 

- Réorganisation des équipes de recherche  
- Mise en place d’un conseil de laboratoire  
- Recherche de partenaires institutionnels et financiers 
- Dépôts de projets ANR (recherche contractuelle)  

- Mise en place d’un atelier « service public ferroviaire » et d’un partenariat  

avec L’AUTORITE de REGULATION des ACTIVITES FERROVIAIRES (ARAF) 

- Participation à la « nuit des chercheurs » 

- Création, gestion & alimentation d’un site Internet. 

http://www.master-droit-sante.fr/
http://www.lm-dp.org/
http://www.lm-dp.org/
http://www.lm-dp.org/
http://themis-um.univ-lemans.fr/
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2011 /  
fin 2013 

Direction, pour l’Université du Maine, de L’Ecole doctorale Pierre COUVRAT (ED 88) 
(Poitiers, Le Mans, La Rochelle, Limoges & Angers) 

- Réorganisation de l’équipe des doctorants juristes manceaux 
- Création & direction d’une « Lettre des doctorants »  
- Mise en œuvre des comités de suivi de thèse  
- Recherche de partenaires institutionnels et financiers 
- Création, gestion & alimentation d’un site Internet. 

 

2004 / … 

 
Fondation, animation et Présidence de l’association Collectif L’Unité du Droit dite 
CLUD (plus de 200 membres). L’association formée de juristes (praticiens et 
universitaires) a pour objet la promotion et la réflexion relatives à la notion d’Unité du 
Droit ainsi que des propositions / réflexions à propos du système contemporain 
d’enseignement du Droit.  

- Création, gestion & alimentation du site (www.unitedudroit.org)  
- Préparation de colloques, conférences & journées d’étude  
- Animation de plusieurs ateliers (enseignement du droit, droit des travailleurs, …) 
- Contribution & direction de différentes chroniques (histoire, droit du sport …) 

- Dans ce cadre, organisation des projets « Initiation au Droit » ; « Droit & Opéra » ; 
« Droit des travailleurs » ; « Plagiat de la recherche » ; « Droit du football » « 24 heures 
du Droit », « Marathon du Droit » & Conférences LEVASSEUR. 

 

2011 / 2015 

 
Initiation et direction scientifique d’un cycle de conférences dites LEVASSEUR  
en partenariat avec les éditions LexisNexis, l’Ecole doctorale & le Thémis-UM (Le Mans) 

I - « Qui fait la Loi ? » ; 18 mars 2011 ; actes partiellement publiés in Cahiers de 

l’Unité du Droit (ISSN 2116-0147) ; janvier 2012. 

II - « Tous Fichés ? » ; 22 avril 2011 ; actes partiellement publiés in Cahiers de 

l’Unité du Droit (ISSN 2116-0147) ; janvier 2012. 

III - « A quoi sert le Droit ? » ; 14 octobre 2011 + débat sur l’enseignement du droit  

IV - « Séries Télé. & idées politiques » ; 16 décembre 2011 (journée des « 24 h ») 

[les actes feront l’objet d’une publication – collection LGDJ ; Fac. De Droit de Poitiers] 

V - « La mort de la fonction publique ? » ; 30 mars 2012 

[les actes feront l’objet d’une publication dans la revue LAMY - Collectivités] 

VI - « Communications électroniques » ; 01 juin 2012  

[les actes feront l’objet d’une publication au sein de la collection « Unité du Droit »]. 

VII - « Droits des femmes & révolutions arabes » ; 29 juin 2012  

[les actes feront l’objet d’une publication au sein de la collection « LMDP »]. 

VIII - « Nouvelles Universités, Nouveau service public ? » ; 22 octobre 2012  

IX - « Les interférences juridiques des antennes relais » ; 07 décembre 2012  

X - « Les nouveaux acteurs du procès » ; 22 février 2013  

XI - « Le Parlement aux écrans !» ; 05 avril 2013 (journée des « 24 h ») 

XII - « Les contentieux des étrangers » ; 27 septembre 2013  

XIII - « La course aux procès ? » ; 18 novembre 2013  

[les actes des conférences VIII à XIII feront l’objet de publication(s)]. 

XIV - « Droit(s) du football » ; 04 avril 2014 (journée des « 24 h ») 

XV - « Des abolitions des esclavages » ; 24 avril 2014  

 

2006 / … 

 

 
Coordination, organisation et codirection scientifique, avec le pr. G. KOUBI, d’un 
programme de recherches (colloques et publications) consacré à la confrontation des 
mondes lyrique et juridique : « Droit & Opéra ».  

- Organisation précédente de trois journées de colloques (I. Opéra National de Paris 
(Bastille), 14 décembre 2007 ; II. Université de Poitiers, 14 mars 2008 ; III. Institut de 
France (Académie sciences morales & politiques), 15 décembre 2008 ; « acte IV » en cours).  
- ouvrage (actes issus des deux premières journées) (LGDJ – 2008)  
- ouvrage Entre opéra & Droit (avec B. STIRN & C. ROUSSET) (LexisNexis – 2020) 
- Membre depuis janvier 2010 du comité scientifique « Législation de l’Opéra 
National de Paris »  
- Création, gestion & alimentation du site Internet (www.droitetopera.com). 

 

http://themis-um.univ-lemans.fr/fr/l-ecole-doctorale-pierre-couvrat.html
http://www.unitedudroit.org/
http://www.droitetopera.com/
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2010 / 2012 

 

 
Participation & co-organisation du projet « Plagiat de la recherche » 

- Création, gestion & alimentation du site Internet (www.plagiat-recherche.fr)  
- Contribution au colloque (20-21 octobre 2011, Paris). 

 

 

 

 

 

 

2011 / 2016 

Organisation, au Mans (de 2011 à 2015), des premières « 24 heures du Droit » en 
collaboration avec les institutions locales & universitaires : journée & nuit en 3 temps :  
 
i) Colloque ;  
ii) jeu de révision ludique (pour les étudiants de Licence I à Master I de l’Université du 
Maine mais aussi d’autres établissements nationaux) sur l’Unité du Droit ;  
iii) gala & soirée du Droit.  

 
Les premières « 24 h du Droit » se sont déroulées le 16 décembre 2011 et ont eu pour 
thème de colloque : « Séries télévisées & idées politiques ». Les deuxièmes « 24 h du 
Droit » ont eu lieu le 05 avril 2013. Elles ont été placées sous le haut patronage de Maître 
Robert BADINTER ; en collaboration et avec le soutien de l’Assemblée Nationale 
(Présidence et Commission des Lois) ainsi que de Public Sénat. Y a participé le maestro 
COSTA-GAVRAS. Les troisièmes « 24 h du Droit » ont eu lieu le 04 avril 2014. Elles ont eu 
pour thématique « Droit du football » et ont été organisées en partenariat avec le pr. 
maiSONNEUVE. La quatrième édition (03 avril 2015) organisée avec le soutien de 
l’Université Toulouse Capitole I (pr. Hélène HOEPPFNER) portera sur « Chansons & 
costumes « à la mode » juridique & française » et sera parrainée par M. Philippe BILGER. 

Enfin, la 5ème édition (03 juin 2016) co-oprganisée par les Universités du Maine et de 
Toulouse 1 Capitole a eu pour colloque : « Droit(s) au(x) sexes(s) ».  

 

 

2008 / 2015 

 
Participation en qualité de publiciste au groupe dirigé par le pr. J-L. HALPERIN  
Corpus des Enseignants en DRoit En France (CEDRE) (ENS-CNRS). Dans ce cadre, 
participation (contributions écrites & orales) à des journées d’étude et constitution d’une 
base de données notamment relative aux enseignants de la Faculté de droit de Poitiers. 

Base de données en ligne sur : http://siprojuris.symogih.org 

2011 / … 

 
Direction de thèses, mémoires & habilitation à diriger des recherches (HDR): 

(cf. détails infra au §. 6);  

 

2011 / 2014 

 
Participation au groupe puis à l’ouvrage dirigé par Mme F. RENUCCI : 
Dictionnaire des juristes ultramarins (XVIè-XXè siècles) (Lille II). Dans ce cadre, 
rédaction de notices relatives à des enseignants de l’histoire coloniale & d’Outre-mer. 

 

2013 / 2014 

 
 Co-Direction scientifique (avec J-F. BOUDET & Magali BOUTEILLE-BRIGANT), 
coordination & rédaction de chapitres de l’ouvrage collectif  
Traité des nouveaux droits de la mort. (site Internet & colloque) 

 

2012 / … 

 
 Direction scientifique, coordination & rédaction de chapitres de l’ouvrage collectif  
Droit du football ; service public au prisme de l’Unité du Droit. 

 
2020 / 2030 

 
 Rédaction d’un ouvrage relatif aux pères du service public. 

 

2015 / … 

 
Coordination, organisation matérielle et direction scientifique d’un programme de 
recherches (basé sur un site Internet) consacré à l’étude du droit administratif à travers 
la refondation du premier média qui y fut consacré :  
 
« le Journal du Droit Administratif ».  

 

 

- Création, gestion & alimentation du site Internet (www.j-d-a.fr). 

  

 

 

 

 

 

http://www.plagiat-recherche.fr/
http://www.24hdudroit.org/
http://www.24hdudroit.org/
http://www.24hdudroit.org/
http://www.24hdudroit.org/
http://siprojuris.symogih.org/
http://www.droitsdelamort.com/
http://www.j-d-a.fr/
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2018 / … 

 

 
Organisation (de 2018 à …), d’un cycle reprenant l’esprit des cinq premières  
« 24 heures du Droit » devenues le « Marathon du Droit » et ce, toujours sur le 
principe d’une journée & d’une nuit en plusieurs temps juridiques :  
 
i) Colloque ;  
ii) Moment artistique ;  
iii) jeu de révision ludique (pour les étudiants de Licence I à Master I de l’Université du 
Maine mais aussi d’autres établissements nationaux) sur l’Unité du Droit ;  
iii) gala & soirée du Droit.  

 
Le premier « Marathon » du Droit a eu lieu le 23 avril 2018 (Toulouse) avec un colloque 
sur le(s) Droit(s) du / au Bio. Les prochaines éditions sont prévues comme suit : 

- avril 2019 : colloque « La servante écarlate » (Boulogne sur mer) 

- 2022 : colloque « droit(s) du Basket-ball » (Pau) 

- 2023 : colloque « droit(s) au Champagne ? » (Reims).  

   

 

2001 / … 

 
Gestion & alimentation (webmestre) de plusieurs sites Internet :  

 
- http://www.master-droit-sante.fr/ : site de la formation éponyme 
 
- www.unitedudroit.org : site de l’association Collectif L’Unité du Droit 
 
- www.lm-dp.org : site du Laboratoire Méditerranéen de Droit Public 

- www.droitetopera.com : site du projet éponyme  
- www.24hdudroit.org : site du projet éponyme  
- www.droitsdelamort.com : site du projet éponyme  
- www.droit-public-interne.fr : site du Dictionnaire de droit public interne  

- www.promotion-independance.fr :  site de la promotion des professeurs de droit 
public agrégés du concours externe 2010 (fermé au 01 janvier 2014). 
- www.plagiat-recherche.fr : site du projet « Plagiat de la Recherche » 
(jusqu’en 2015)  
 
- www.chezfoucart.com : blog juridique (blawg) personnel  

http://www.master-droit-sante.fr/
http://www.unitedudroit.org/
http://www.lm-dp.org/
http://www.droitetopera.com/
http://www.24hdudroit.org/
http://www.droitsdelamort.com/
http://www.droit-public-interne.fr/
http://www.promotion-independance.fr/
http://www.plagiat-recherche.fr/
http://www.chezfoucart.com/
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6. 

Publications  
 

I. Ouvrages 

personnels  

 

& Direction 

d’œuvres 

collectives 

 

1  Eléments de droit public et administratif (1834) du doyen FOUCART 
[présentation (avec réimpression) de la première édition].  

Phénix Editions ;  
2004 
(2 vol. 1333 pages). 

 

 

 

 

 E-V. FOUCART (1799-1860), un père du droit administratif 
moderne (travaux de doctorat) ; trois volumes (dont un d’annexes)4. 

 

Multigraphié ; Paris II  
Panthéon Assas ; mai 2007 
(1799 pages). 

 

 

2 

 

 Eléments d’histoire de l’enseignement du droit public : la 
contribution du Doyen FOUCART (1799-1860) avec une préface  
de M. le doyen Eric GOJOSSO5.  

 

LGDJ ;  
décembre 2007 
(684 pages). 

 

 
3 

 

 Droit & Opéra [coordination matérielle et direction scientifique 
d’actes de colloques. A l’intérieur de l’ouvrage, deux contributions]. 

 

LGDJ ; 
novembre 2008 
(374 pages). 

 

 

4 

 

 1808-2008 : La Faculté de droit et des sciences sociales de 
l’Université de Poitiers [co-organisation matérielle et direction 
scientifique des actes issus de la journée de commémoration du 
bicentenaire ; à l’intérieur de l’ouvrage : une contribution]. 

LGDJ ; collection « Cahiers 
poitevins d’histoire du droit » ; 
n° II ; novembre 2009 
(258 pages). 

 

5 

 
 Eléments de patristique administrative : la doctrine publiciste 
(1800 à 1880)6 avec une préface de M. le pr. Jean-Louis MESTRE. 
 

 

La Mémoire du Droit ; 
 mai 2009  
(310 pages). 

 

 

6 

 

 Initiation au Droit ; introduction encyclopédique aux études & 
métiers juridiques7 [coordination & direction scientifique de l’ouvrage ; 
rédaction de plusieurs notices et de l’introduction générale à cet 
opus]. 

LGDJ ;  
juillet 2011  
(350 pages). 

 
 
7 

 

 Droit & crise [coordination matérielle et co-direction scientifique 
d’actes de colloques]. Premier numéro des Cahiers de l’Unité du Droit 
(ISSN 2116-0147). 

Collectif l’Unité du Droit ; 
Octobre 2011 
(55 pages). 

 
 
8 
 

 

 Droit(s) du travail et des fonctions publiques : Unité(s) du 
Droit ? [coordination matérielle et direction scientifique d’actes de 
colloques. A l’intérieur de l’ouvrage, deux contributions]. 

Lextenso / L’Epitoge ;  
février 2012  
(260 pages). 

 
 
9 
 

 
 Le plagiat de la recherche scientifique [aide à la coordination 
matérielle sous la direction scientifique des pr. KOUBI, GUGLIELMI. A 
l’intérieur de l’ouvrage, une contribution]. 

 
LGDJ / Lextenso ; 
Printemps 2012 ;  
(232 pages). 

 
10 

 

 Qui fait la Loi ? & Tous fichés ? – Conférences LEVASSEUR (I & II) 
[coordination matérielle et co-direction scientifique d’actes de 
colloques]. Deuxième numéro des Cahiers de l’Unité du Droit. 

Collectif l’Unité du Droit ; 
janvier 2012 ;  
(47 pages). 

 
 
11 

 

 Droits du travail et des fonctions publiques : la spécificité 
territoriale [coordination matérielle et direction scientifique d’actes de 
colloques. A l’intérieur du numéro spécial, une contribution]. 

Revue Lamy Collectivités 
Territoriales (RLCT) ;  
N°81 ; été 2012 (43 pages). 

 
 
12 

 

 Voyages en l’honneur du pr. KOUBI ; un droit à l’évasion …. 
circulaire [coordination matérielle et direction scientifique des 
Mélanges. A l’intérieur de l’ouvrage, deux contributions]. 

Lextenso / L’Epitoge ; 
Octobre 2012 
(350 pages). 

 
 
13 

 

 Communications Electroniques. Objets juridiques au cœur de 
l’Unité des droits. [coordination matérielle et co-direction scientifique 
d’actes de colloques. A l’intérieur de l’ouvrage, une contribution]. 

Lextenso / L’Epitoge ; 
Octobre 2012 
(176 pages). 

  
14 

 

 Séries télévisées & Idées politiques [coordination matérielle et 
direction scientifique d’actes de colloques. A l’intérieur de l’ouvrage, 
deux contributions]. 

 
LGDJ / Lextenso ; 
Avril 2013 ; 
(184 pages). 

 
4 Thèse chroniquée par le pr. Norbert FOULQUIER (in RFDA 2008, n° 1 ; p. 180 et s.). 
5 Dont un premier compte rendu a été effectué par le pr. Gilles J. GUGLIELMI (in RHDFE 2008, n°2, p. 289) ; un autre est en cours 
(in RHFD par le pr. Stéphane RIALS) ainsi qu’in Droit & Société (n°73 / 2009-3) par M. Marc BONINCHI. 
6 Dont un compte rendu a été dressé par M. A. CIAUDO au Blog droit administratif (31 août 2009). 
7 A son propos : note Pr. LASSERRE in R. Dalloz 2011 ; p. 2856 : « Les noces à venir de la spécialisation et de 
l'interdisciplinarité ? » et E. BOCCARA in Gazette du Palais ; n°184 ; 03 juillet 2011 ; p. 9 : « l’ouvrage qui n’existait pas ».  
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Publications  

(suite) 

 

& projets de 

Publications  
 

d’ouvrages 

personnels  

 

& Direction 

d’œuvres 

collectives 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 . Lextenso / L’Epitoge ;  
Juillet 2013 ; (240 pages) 
Revue Méditerranéenne de 
Droit Public n° 01. 

 
15 

 Eléments bibliographiques de droit public méditerranéen 
[coordination matérielle et direction scientifique. A l’intérieur de 
l’ouvrage plusieurs contributions]. 

 

16 

 

 Droits des femmes & Révolutions arabes [coordination matérielle 
et co-direction scientifique avec Juliette GATE d’actes de colloques. 
A l’intérieur de l’ouvrage, une contribution]. 

 

Lextenso / L’Epitoge ;  
Juillet 2013 ; (180 pages) 
Revue Méditerranéenne de 
Droit Public n°02. 

 

17 

 

 Miscellanées Maurice HAURIOU [coordination matérielle et 
direction scientifique. A l’intérieur de l’ouvrage deux contributions]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
(388 pages) Décembre 2013. 

 

18 

 

 Le Parlement aux écrans ! [coordination matérielle et direction 
scientifique. A l’intérieur de l’ouvrage deux contributions]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
(196 pages) Décembre 2013. 

 

6 

bis 

 

 Initiation au Droit ; introduction encyclopédique aux études & 
métiers juridiques8 [coordination & direction scientifique de l’ouvrage ; 
rédaction de plusieurs notices et de l’introduction générale à cet opus 
; préface de M. le président J-L. DEBRE]. 

LGDJ ;  
(361 pages) 2014 ; 2nde édition. 

 

19 

 

 Droit(s) du football [coordination matérielle et codirection 
scientifique de l’ouvrage avec le pr. maiSONNEUVE ; rédaction 
collective de chapitres ; actes de colloque du 04 avril 2014]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
(190 pages) Juin 2014. 

 

20 

21 

 

 Traité des nouveaux droits de la mort [coordination matérielle et 
codirection scientifique de l’ouvrage (formé de deux tomes) aux 
côtés de M. BOUDET & de Mme BOUTEILLE-BRIGANT ; rédaction 
personnelle de chapitres]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ; 
Volume I. (430 pages) 
Volume II. (440 pages) 
Novembre 2014. 

 

22 

 
 Influences & confluences constitutionnelles en méditerranée 
[coordination matérielle et direction scientifique. A l’intérieur de 
l’ouvrage plusieurs contributions]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
Juillet 2015 ;  
Revue Méditerranéenne de 
Droit Public ; n° 03. 

 

23 

 Voyages en Unité(s) juridique(s) 
[coordination matérielle et codirection scientifique de l’ouvrage ; 
rédaction collective de chapitres]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
(392 pages) Juillet 2015. 

 

24 

 

 Chansons & Costumes « à la mode » juridique & française 
[coordination matérielle et codirection scientifique de l’ouvrage avec 
le pr. HOEPFFNER ; rédaction collective de chapitres ; actes de 
colloque du 03 avril 2015]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
 
(220 pages) janvier 2016. 

 

25 

 
 L’Etat d’urgence mis à la portée de tout le monde [co-direction 
scientifique du dossier avec le pr. ANDRIANTSIMBAZOVINA ;  
Me FRANCOS & Mme SCHMITZ & article personnel à l’intérieur]. 

 

Journal  
du Droit Administratif  
(en ligne www.j-d-a.fr) 
Dossier 01 – mars 2016  

 

26 

 
 Almanach juridique & perpétuel du Collectif L'Unité du Droit 
[coordination matérielle et direction scientifique de l’ouvrage ; 
rédaction des notices et prise des photographies]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
 
(210 pages) juin 2016. 

 

27  Journées Louis ROLLAND, le méditerranéen ; Justice(s) 
constitutionnelle(s) en Méditerranée [coordination matérielle et 
direction scientifique avec le pr. Anne LAVADE. A l’intérieur de 
l’ouvrage trois contributions]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
Juillet 2016 ; (210 pages)  
Revue Méditerranéenne  
de Droit Public ; n° 04. 

 

28  Existe-t-il un droit public méditerranéen ? [coordination matérielle 
et direction scientifique. A l’intérieur de l’ouvrage une contribution ; 
actes du colloque 2015]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
Oct. 2016 ; (224 pages)  
Revue Méditerranéenne  
de Droit Public ; n° 05. 

 
8 A son propos : note Pr. LASSERRE in Recueil Dalloz 2011 ; p. 2856 : « Les noces à venir de la spécialisation et de 
l'interdisciplinarité ? » et E. BOCCARA in Gazette du Palais ; n°184 ; 03 juillet 2011 ; p. 9 : « l’ouvrage qui n’existait pas ».  
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Publications  

(suite) 

 

& projets de 

Publications  
 

d’ouvrages 

personnels  

 

& Direction 

d’œuvres 

collectives 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

29 

 

 Le(s) droit(s) selon & avec Jean-Arnaud MAZERES [coordination 
matérielle et codirection scientifique des « Mélanges ». A l’intérieur de 
l’ouvrage, deux contributions]. 

Lextenso / L’Epitoge ; 
Novembre 2016 
(220 pages). 

 

30 

 

 Droit(s) au(x) sexe(s) [coordination matérielle et codirection 
scientifique de l’ouvrage ; A l’intérieur de l’ouvrage, deux 
contributions]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
(286 pages) 
février 2017. 

 

31 

& 

31 
bis 

 
 Laï-Cités : Discrimination(s), Laïcité(s) & Religion(s) dans la Cité  
 
[codirection scientifique du dossier et présentation avec le pr. ESTEVE-
BELLEBEAU & contribution personnelle à l’intérieur]. 

 

Cahiers de la LCD 
n°03 – mars 2017 
(L’Harmattan) (188 pages) 
& Journal du Droit Administratif  
Dossier 03 – 2017  

 

32 

 
 Dictionnaire de droit public interne [rédaction & direction de 
l’ouvrage ; quelques notices en co-écriture]. 

 
LexisNexis 
(580 pages) 
mars 2017. 

 

33 

 
 Cinquante nuances de droit administratif [direction scientifique du 
dossier, présentation (en corédaction) & contribution personnelle à 
l’intérieur]. 

 

Journal du Droit Administratif  
Dossier 04  
mai 2017  

 

34  Etudes franco-grecques de droit public [coordination matérielle et 
direction scientifique. A l’intérieur de l’ouvrage une contribution]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
Sept. 2017 ; (176 pages)  
Revue Méditerranéenne  
de Droit Public ; n° 07. 

 

35 

 Les mots d’Annie HERITIER – Droit(s) au cœur et à la culture 
[coordination matérielle et direction scientifique. A l’intérieur de 
l’ouvrage une contribution]. 

Lextenso / L’Epitoge ;  
Juillet 2017 ; (236 pages). 

 

36 
 Aux origines des branches du contentieux administratif [ouvrage 
de la collection « tiré à part » présentant un article du doyen FOUCART. 

Dalloz  
octobre 2017 (96 pages) 

 

37  Libertés ! En Turquie ? En Méditerranée ! [coordination matérielle 
et direction scientifique. A l’intérieur de l’ouvrage deux contributions]. 

Lextenso / L’Epitoge ;  
Juillet 2018 ; (314 pages)  
Revue Méditerranéenne  
de Droit Public ; n° 09. 

 

38  Droit(s) du Bio [coordination matérielle et direction scientifique. A 
l’intérieur de l’ouvrage deux contributions]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
Oct. 2018 ; (176 pages). 

 

39  Service(s) public(s) en Méditerranée [coordination matérielle et 
direction scientifique. A l’intérieur de l’ouvrage deux contributions]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
Oct. 2018 ; (342 pages)  
RMDP n° 08. 

 
40 

 
 Dix mythes du droit public [rédaction de l’ouvrage]. 

 
LGDJ  
mars 2019 (418 pages) 

 

41  L’Arbre, L’Homme & le(s) droit(s) [coordination matérielle et 
direction scientifique. A l’intérieur de l’ouvrage trois contributions]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
mars 2019 ; (376 pages)  
Revue Méditerranéenne  
de Droit Public ; n° 10. 

42 
 Du Droit chez Aya NAKAMURA ? [coécriture de l’ouvrage avec M. 
Raphaël COSTA]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
mars. 2020 ; (80 pages). 

43 
 Lectures juridiques de fictions. De la littérature à la pop-culture 
[coordination matérielle et direction scientifique. A l’intérieur de 
l’ouvrage deux contributions]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
mars. 2020 ; (190 pages). 

44 
 Jean JAURES & le(s) droit(s) [coordination matérielle et direction 
scientifique. A l’intérieur de l’ouvrage deux contributions]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
mars 2020 ; (232 pages). 
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Publications  

(suite) 

 

& projets de 

Publications  
 

d’ouvrages 

personnels  

 

& Direction 

d’œuvres 

collectives 

 

45 

46 

 Des racines du Droit & des contentieux. Mélanges en l’honneur 
du professeur Jean-Louis MESTRE [coordination matérielle et direction 
scientifique des tomes. A l’intérieur de l’ouvrage une contribution]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
2020 / 2 tomes (958 pages). 

 

47 

 
 Toulouse par le Droit administratif [coordination matérielle et 
direction scientifique. A l’intérieur de l’ouvrage six contributions]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
mai 2020 ; (256 pages). 

 

48 

 

 Le doyen FOUCART (1799-1860), un père du droit administratif 
moderne avec une préface de M le pr. Jean-François LACHAUME. 

LGDJ ; « Bibliothèque  
de droit public » ;  
2020, Tome 314 (788 pages) 

 

49 

 
 Entre opéra & Droit (avec la complicité de Bernard STIRN & de 
Christophe ROUSSET) ; à l’intérieur une trentaine de contributions. 

 
LexisNexis  
novembre 2020 (326 pages) 

 

50 

 
 Des objets du Droit administratif [ouvrage de méthodologie du 
droit administratif à travers sa jurisprudence et des objets l’incarnant]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
décembre 2020 ; (220 pages). 

  
 Institutions juridictionnelles 

 
Dalloz  
2022 (en cours) 

  

 Des pères du service public. 
 
2025 - (en cours). 

  
 Traité méditerranéen de droit public [direction scientifique de 
l’ouvrage ; rédaction personnelle de chapitres]. 

 
2030 - (en cours). 
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Publications  
 

II. Articles 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 « La place des femmes dans la vie publique européenne ; 
comparaisons » ; mémoire en vue de l’obtention du Diplôme de 
Maîtrise en droit public interne (dir. pr. LANG). 

Université Paris X 
Nanterre ;  
22 mai 1997 
(132 pages). 

 

 

 

 

 
 « Du principe constitutionnel de laïcité confronté aux systèmes 
d’enseignement » ; mémoire « libre » dans le cadre du Diplôme 
d’Etudes Approfondies (DEA) en droit public interne  
(dir. pr. MORANGE). 

Université Paris II 
Panthéon Assas ;  
10 mai 1998 
(98 pages). 

 

 

 

 

 « Etude sur la réception d’une notion : le service public à caractère 
industriel & commercial (1921-1956)9 » ; mémoire en vue de 
l’obtention du Diplôme d’Etudes Approfondies (DEA) en droit public 
interne (dir. pr. VERPEAUX). 

Université Paris II 
Panthéon Assas ; 
21 Septembre 1999 
(120 pages). 

 

 

 

01 

 « Evolution d’un face à face : Juge d’excès de pouvoir et contrat 
administratif (le retour à un contrat « ouvert » ?) »  
[en collaboration avec Mme PREBISSY-SCHNALL] 
in Sur les fondements du droit public (dir. pr. KOUBI). 

Bruylant ;  
Bruxelles ; 2003 ;  
page 235 et s. 

 

 

02 

 « A propos de la naissance d'un concours : l’agrégation (depuis 
1853) » in Le métier d'enseignant chercheur [premier … et dernier 
numéro d’une revue des doctorants de l’Université de Nantes]. 

Revue Juridique des 
Doctorants ; n° 1 ; 2004 ;  
page 21 et s. 

 

 

03 

 « Histoire d’un service public : le service extérieur des pompes 
funèbres (1802 / 2002) : du liturgique à l’économique »  
in Histoire et Service public (dir. pr. GUGLIELMI). 

PUF ; 2004 ; 
page 397 et s. 

 

04 

 
 « Réflexions sur un port honni : le costume universitaire » 
[journal des étudiants des Universités de Paris X et de Paris I]. 

Un Dix Juridique ;  
2005 ; n° 3 ; p. 1. 

 

 

 

05 

 « Présentation de la collection Une histoire du droit public et du 
premier Tome de celle-ci » in Le Conseil d’Etat selon la Charte 
constitutionnelle (1818) de Jean-Baptiste SIREY (réimpression) avec 
une préface de M. le pr. Bernard PACTEAU. 

Phénix Editions ; 2005 
page V et s. 

 

 

06 

 
 « Eloka : sa colonie, son wharf, son mythe ... mais pas de service 
public ? » [De la naissance de la notion de service public à caractère 
industriel & commercial] in Droit et colonisation ; (dir. pr. KOUBI). 

Bruylant ;  
Bruxelles ; 2005 ;  
page 309 et s. 

 

07 

 
« Eléments d'histoire de la Faculté de droit de Poitiers (I et II) » 
[publications destinées au site Internet de l’Université de Poitiers]. 

droit.univ-poitiers.fr ;  
2006. 

 

 

08 

 « Sur la plage abandonnée ... Cabanage et pétrolier »  
[à propos de la jurisprudence C.E., 30 septembre 2005, Cacheux] 
[en collaboration avec Mlle ROCHE]. 

LPA ; n° 112 ; 05 juin 2006 ; 
page 12 et s. 

 

 

09 

 « La mort d'un couple : prière(s) et vie publiques : à propos de la 
suppression des prières publiques au XIXème siècle »  
in Prières et Droit (dir. pr. KOUBI). 

Droit & Cultures ; L’Harmattan ; 
n° 1 – 2006 ; 
page 13 et s. 

 

10 

 
 « L’article L 122-12 (al. 2) du code du travail  
confronté au droit public ». 

AJFP ; Septembre 2006 ; 
page 172 et s. 

 

11 

 
 « La rencontre attendue du droit et de l'opéra :  
d'un "mariage secret" à un "mariage aux lanternes" ». 

Culture Droit ; n° 14 ; 2007 ; 
page 52 et s. 

 

 

12 

 « La « rencontre imprévue » du droit et de l’opéra au cœur d’un 
« établissement public virtuel » » [note sous C.E., Sect. 06 avril 2007, 
Commune d’Aix-en-Provence]. 

Gazette du Palais ;  
28 août 2007, n° 238 ;  
page 07 et s. 

 

 

13 

 « La Faculté de droit de Poitiers du XIXème siècle : entre ordres et 
préjugés » [notes d'une conférence réalisée lors de la rentrée des 
écoles doctorales de l'Université de Poitiers]. 

Cahiers poitevins d’histoire du 
droit ; n° I ; LGDJ ;  
2007 ; page 155 et s. 

 
9 Comme ils n’ont pas été publiés, ces trois premiers éléments ne sont pas numérotés. 
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Publications  
 

II. Articles 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

14 

 
 « Sur un chemin, deux croix » [avant-propos à l’ouvrage Cimetières 
et opérations funéraires (I. SAVARIT & E. AUBIN). 

 
Berger-Levrault ; 
4ème édition, 2008. 

 

15 

16 

 « Quand le juge administratif réembrasse l’histoire de son 
contentieux contractuel » [note sous C.E., Ass., 16 juillet 2007, 
Société Tropic Travaux Signalisations]. 

RGCT ; N° 43 ; avril 2008 ; 
page 16 et s.  
& RHDFE ; 2007, p. 575 et s. 

 

 

17 

 
 « Les magistrats administratifs et les juridictions spécialisées dans 
le domaine social : Qui ne dit mot …. » [Note sous C.E., Sect., 24 
septembre 2007, USMA ; [en collaboration avec M. E. AUBIN]. 

AJDA ; 2008 ;  
page 706 et s. 

 

 

18 

 « Une discipline impressionniste pour définir la discipline sportive » 
[à propos de l’arrêt du Conseil d'Etat du 03 mars 2008, Fédération 
des activités aquatiques d’éveil et de loisir]. 

AJDA ; 2008 ;  
page 1219 et s. 

 

19 

 
 « Dictionnaire policé du droit de l’Opéra au XIXème siècle » [en 
collaboration avec M. Marc BONINCHI] in Droit & Opéra. 

LGDJ – novembre 2008 ;  
page 329 et s. 

 

 

20 

 
 « Des évolutions du mécénat lyrique ou quand DON QUICHOTTE et 
le droit fiscal questionnent l’intérêt général »  
in Droit & Opéra (dir. pr. TOUZEIL-DIVINA & KOUBI). 

LGDJ – novembre 2008 ;  
page 25 et s. 

 

 

21 

 
 « L’enseignement publiciste de la Faculté de droit de Poitiers du 
XIXème siècle : de FOUCART à DUCROCQ » in Les Facultés de droit de 
province au XIXème siècle : bilan et perspectives de la recherche 
(Tome I) » (dir. pr. NELIDOFF). 

Presses Univ. Toulouse 1 ;  
N° 13 – 2009 
page 313 et s. 

 

 

22 

 « Quand le Palais royal arbitre … les hommes en noirs arbitres » 
[à propos de l’arrêt du Conseil d'Etat du 03 mars 2008 (C.E., 03 mars 
2008, Bruno DERRIEN] 

Cahiers Du SporT 
janvier 2009 ; n° 13,  
page 141 et s. 

 

23 

 
 « Un retour à l’ordre moral à défaut d’ordre public ? »  
[à propos des décisions juridictionnelles relatives à l’exposition  
« Our body / A corps ouverts »]. 

Site CPDH ; 
Avril 2009. 

 

 

24 

 
 « De L’inexistence d’une Ecole de Poitiers ? »  
[célébration du bicentenaire de la Faculté de Poitiers (décembre 
2008) ; organisation de la commémoration et contribution relative à la 
dénonciation d’un mythe relatif à cette « Ecole »]. 

Cahiers poitevins d’histoire du 
droit ; n° I ; LGDJ ; n° II ; 
novembre 2009 
page 197 et s. 

 

25 

 
 « L’opéra, service au public ? »  
[présentation des liens tissés entre Droit & opéra] 

Education Musicale ; n°564 ; 
janvier 2010 ; page. 34 et s. 

 

 

26 

 « La redistribution … des cartes judiciaires » [Note sous C.E., 
Sect., 08 juillet 2009, Commune de Saint-Dié-des-Vosges (I), CGT (II), 
Synd. Nat. C. Justice (III), Commune de Nogent-le-Rotrou]. 

 
AJDA ; 2010 ;  
page 398 et s. 

 

27 

 
 Occurrence « Services publics » 
in Dictionnaire de la globalisation (dir. pr. A-J. ARNAUD). 

LGDJ – 2010 ;  
page 466 et s. 

 

28 

 
 « L’« Esprit » des Lois (Lettre ouverte à M. le président de 
l’Assemblée Nationale) » en collaboration avec M. Marc BONINCHI]. 

Le Monde ;  
23 septembre 2010. 

 

29 

 
 « Travaillisation ou privatisation des fonctions publiques ? » 
[à propos du livre blanc sur l’avenir de la fonction publique ; des lois 
de février 2007 et de la Loi sur la mobilité du 03 août 2009] 

AJFP ; Septembre 2010 ; 
page 284 et s. 
 

 

30 

 
 « La constitutionnalité de la LRU n’implique pas – nécessairement 
– le respect de l’indépendance des universitaires » [Note sous la 
décision n°2010-20/21 QPC du Conseil constitutionnel]. 

Gazette du Palais ;  
09 septembre 2010, n° 251 ;  
page 14 et s. 

 

31 
 « Unité des droits du travail & des fonctions publiques » 
[interview pour L’AEF (Agence Education Formation)] 

AEF ; 19 octobre 2010 
dépêche n° 139313. 
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Publications  
 

II. Articles 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
32 

 « Maréchal, nous revoilà ! » [note sous T.A. de Caen, 26 oct. 2010, 
Préfet du Calvados (req. 1000282)] 

Site CPDH ; 
Novembre 2010. 

 
33 

 
 « De l’obligation de réserve des fonctionnaires »  
[interview]. 

Slate.Fr ; 
Novembre 2010. 

 

34 
 « Le plan est en deux parties … parce que c’est comme ça » 
[Tribune libre avec réponse (p. 641) de Maître C-L. VIER]. 

AJDA ; 14 mars 2011 ;  
page 473.  

 

35 

 
 « Du contentieux des nominations au tour extérieur : la discrétion 
du gouvernement » [à propos de l’arrêt du Conseil d'Etat du 25 février 
2011 suite à la nomination de M. Arno KLARSFELD]. 

Gazette du Palais ;  
15 mars 2011, n° 74 ;  
page 19 et s. 

 

36 

 
 « Les premiers docteurs en droit de l’Université française (1809-
1850) » [en collaboration avec M. Marc BONINCHI] in Paris, capitale 
juridique (1804-1950) ; étude de socio-histoire sur la Faculté de droit 
de Paris (dir. pr. HALPERIN). 

Editions Rue d’Ulm ;  
2011 ; page 193 et s. 

 

37 

 
 « Le phénomène d’attraction / répulsion au cœur des Facultés de 
droit de Paris / province » : [en collaboration avec Mlle Anne-Sophie 
CHAMBOST] in Paris, capitale juridique (1804-1950) ; étude de socio-
histoire sur la Faculté de droit de Paris (dir. pr. HALPERIN). 

Editions Rue d’Ulm ;  
2011 ; page 177 et s. 

 

38 

 
 « A la recherche du principe perdu : l’indépendance des 
enseignants-chercheurs » in numéro spécial des Petites Affiches 
relatif à la Question prioritaire de constitutionnalité. 

LPA ; n° 89 ; 05 mai 2011 ; 
page 46 et s. 

 

 

 

 

 

 

 

39 

à 

52 

 
 Occurrences in Initiation au Droit (…) (dir. pr. TOUZEIL-DIVINA) :  

 

- Introduction de l’ouvrage collectif  
 

- « Théorie & Histoire constitutionnelles » 
- « Droit parlementaire » 
- « Droit du vin » (direction de notice collégiale) 
- « Histoire des idées politiques » avec M. BONINCHI 
- « Droit des travailleurs » avec M. SWEENEY 
- « Environnement institutionnel » avec M. RICOU 
- « Collectif L’Unité du Droit » avec M. LOISEAU 
- « Etudiant en droit » avec M. SILD 
- « Filière AES » avec M. ROULEAU 
- « Plan en deux parties » 
- « Qualification juridique » avec M. SWEENEY 
- « Uniforme(s) universitaire(s) » avec M. BONINCHI 
- « Unité(s) du Droit » avec le pr. B. BONNET. 

LGDJ ; juin 2011  
 
Page XV et s. 
 
Page 21 et s. 
Page 25 et s. 
Page 101 et s. 
Page 157 et s. 
Page 166 et s. 
Page 188 et s. 
Page 241 et s. 
Page 257 et s. 
Page 260 et s. 
Page 271 et s. 
Page 273 et s. 
Page 280 et s. 
Page 282 et s. 

 

53 

 
 « Interview : à propos de l’ouvrage d’Initiation au Droit ; introduction 
encyclopédique aux études & métiers juridiques ». 

Gazette du Palais ;  
05 juillet 2011 ; n° 184 ; p. 9 

 

54 

 
 « Un enseignement du droit des travailleurs (publics & privés) : 
extension, fantasme ou extinction ? » in n° spécial 1500 (dir. doyen 
WAQUET).  

Semaine sociale Lamy ;  
n° 1500 ; 10 oct. 2011 ; 
p. 262. 

 

55 

 
 « Interview croisée sur l’histoire du droit administratif » 
[participation à un dossier avec les pr. BIGOT & WEIDENFELD]. (parution en ligne) 

 

56 

 
 « Lettre n° 1 des doctorants de l’ED Pierre COUVRAT » [direction et 
rédaction d’articles] (dir. pr. TOUZEIL-DIVINA). 

Université du Maine ; 
Eté 2011 (sites). 

 

 
57 

 
 
 « Coupe du monde de Football & Droit parlementaire (éléments 
d’un dictionnaire doublement amoureux » [écriture et direction de 
l’article] in Droit & Coupe du monde (dir. pr. maiSONNEUVE). 

 
 
 
Economica ;  
Oct. 2011 ; p. 281 et s. 
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Publications  
 

II. Articles 
 

 

58  « Laïcité latitudinaire » [à propos de C.E., 19 juillet 2011, 
COMMUNAUTE URBAINE Le Mans METROPOLE] 

Recueil Dalloz ;  
07 octobre 2011 ; 
N°34, p. 2. 

 

59  « Lettre n° 2 des doctorants de l’ED Pierre COUVRAT » 
[direction et rédaction d’articles] (dir. pr. TOUZEIL-DIVINA). 

 
Université du Maine ; 
Automne-Hiver 2011  

 

 

60 

 
 « La Faculté de Droit de Poitiers – état des sources » in Les 
Facultés de droit de province au XIXème siècle : bilan et perspectives 
de la recherche (Tome II) publiées in Etudes d’histoire du droit & des 
idées politiques (dir. pr. NELIDOFF) [avec le pr. AUGUSTIN]. 

Presses Univ.  
Toulouse 1 ;  
N° 15 – 2011 
p. 61 et s. 

 

 

61 

 
 « Du protocole universitaire dans les Facultés de droit des 
départements » in Les Facultés de droit de province au XIXème siècle : 
bilan et perspectives de la recherche (Tome II) publiées in Etudes 
d’histoire du droit & des idées politiques (dir. pr. NELIDOFF). 

Presses Univ.  
Toulouse 1 ;  
N° 15 – 2011 
p. 247 et s. 

 

62 

 
 « Une dévalorisation parlementaire continue ! »  
[à propos du droit parlementaire prétendument revalorisé]. 

Politéia ;  
n° 18 ; 2012 ; p. 65 et s. 

 

 

63 

 
 « Utopie, Politique & Réalisme : l'article de revue critiquant 
l'enseignement du droit ou projetant sa réforme sous la Restauration 
et la Monarchie de Juillet » in Les genres littéraires des juristes et la 
nature du droit D'ACCURSE à GENY, I.  
(dir. pr. RIALS). 

 
 
RHFD n° 31; 
2012 ; p. 81 et s. 

 

64 

 
 Préface, Présentation & Direction scientifique (et matérielle) de 
l’ouvrage : Droits du travail & des fonctions publiques. 

 
Lextenso / L’Epitoge ; 
14 février 2012 ; p. v et s. 

 

65 

 
 « D’un droit public au droit privé : d’un droit industriel puis ouvrier 
au droit du travail » [à propos des origines de l’enseignement 
académique du droit du travail] in Droits du travail & des fonctions ...  

Lextenso / L’Epitoge ; 
14 février 2012 ; p. 9 et s. 

 

 

66 

 
 « Progression de la répression disciplinaire du plagiat de la 
recherche ; un plaidoyer contre le retour programmé du juge-
administrateur » in « Le plagiat de la recherche scientifique »  
(dir. KOUBI, GUGLIELMI & collab.TOUZEIL-DIVINA). 

 
 
LGDJ ; 
Lextenso ; 2012 ;  
p. 163 et s.  

  

 

67 

 
 « Intégralité de traitement, interprétation(s) et mi-temps 
thérapeutique : quel est le bon … traitement ? » ; à propos de CE, 12 
mars 2012, Isabelle KERAMBRUN (req. 340829) 

JCP G ;  
16 avril 2012 
n°15 , p. 18 et s.  

  

 

68 

 
 « Problème de gestion pour l’ancien professeur de gestion … radié 
des cadres en cassation » ; à propos de CE, 22 février 2012, GUYOT 
(req. 333573) 

JCP G ;  
23 avril 2012 
n°17 , p. 849 et s.  

  

 

69 

 
 Présentation (et aide à la traduction) de la « Mini Constitution (sic) 
de la République Tunisienne ; Loi N° 2011-6 du 16 décembre 2011 » 
[in World Constitutions Illustrated ; Law No. 2011-6 of 16 December 
2011, concerning Provisional Organization of the Public Powers]. 

heinonline.org ; 
07 juin 2012 
 

  

70 

 
 « Un rendez-vous constituant manqué ?  
Où fleuriront au Maroc le jasmin et la fleur d’oranger ? » [à propos 
de la révision constitutionnelle marocaine du 01 juillet 2011]. 

 
RDP ; 
n°3 - 2012 ; 
p. 687 et s. 

  

 

71 

 
 « Maîtrise ou « masterisation » du temps et des effets 
contentieux » ; à propos de CE, 01 juin 2012, FEDERATION DES 

SYNDICATS GENERAUX DE L’EDUCATION NATIONALE ET DE LA RECHERCHE 

PUBLIQUE & alii (req. 341775) 

 
JCP A ;  
16 juillet 2012 
n°28, p. 40 et s.  
 

  

72 

 

 
 « Propos introductifs au colloque « Droits du travail et des fonctions 
publiques : la spécificité territoriale » » [coordination matérielle et 
direction scientifique des actes de colloques].  

 
RLCT ; 
N°81 ; été 2012 
p. 63 et s. 
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73 

 

 « Propos introductifs et juridico-bédéistes : entre Droit(s) et 
Bande(s) Dessinée(s) » in Le Droit dans les Bandes dessinées 

LGDJ / Poitiers ; 
2012 ; p. 11 et s. 

  

 

74 

 

 « Un droit à l’utopie ? Voyage au cœur des aventures du Philémon 
de FRED » [en collaboration] in Le Droit dans les Bandes dessinées 

LGDJ / Poitiers ; 
2012 ; p. 171 et s. 

 

Publications  
 

II. Articles 
 

 

75 

 
 « Primauté de la continuité fictionnelle du contrat de travail sur 
l’ancienneté des services effectifs publics »  
[note sous CE, 27 juin 2012, PERROT (req. 335481)] 

 
RLCT ; 
N°82 ; septembre 2012 ; 
p. 18 et s. 

 

76 

 
 « L’œuvre de la Convention Nationale » in 220ème anniversaire de 
la République ; Hommage aux conventionnels sarthois (dir. D. 
JOUTEUX – SOCIETE DES AMIS DE LA REVOLUTION FRANÇAISE). 

 
Recherches  
Révolution Française ; 
N°7 – septembre 2012 ; SARF 
p. 15 et s. 

  

 

77 

 
  « Introduction & coordination des Mélanges » in Voyages en 
l’honneur du professeur Geneviève KOUBI (dir. TOUZEIL-DIVINA & 

GUGLIELMI) 

 
Lextenso / L’Epitoge /  
TOUZEIL-DIVINA (dir.). 
Octobre 2012 ; p. 04 et s. 

  

 

78 

 
  « De KOUBI … à KOBA : quelques voyages constitutionnels et 
coloniaux au pays de GK » in Voyages en l’honneur du professeur 
Geneviève KOUBI (dir. TOUZEIL-DIVINA & GUGLIELMI) 

 
Lextenso / L’Epitoge /  
TOUZEIL-DIVINA (dir.) ;  
octobre 2012 ; p. 193 et s. 

  

79 

 
 « Un droit des travailleurs publics & privés » in 13 paradoxes en 
Droit du travail (dir. doyen WAQUET).  

Lamy ; (Axe Droit) ;  
2012 ; p. 463. 

  

80  « Aux morts …. O Mores » [Tribune libre]. 
AJDA ; 01 novembre 2012 ;  
page 1977.  

  

81 

 
 « Printemps & Révolutions arabes : un renouveau pour la 
séparation des pouvoirs ?» in La séparation des pouvoirs (numéro 
spécial). 

 
Pouvoirs ; 
n° 143 ; novembre 2012  
p. 29 et s. 

  

82  « Lettre n° 3 des doctorants de l’ED Pierre COUVRAT » [direction 
et rédaction d’articles] (dir. pr. TOUZEIL-DIVINA). 

 
Université du Maine ; 
janvier 2013 

  

83 

 
 « Hors concours, le juge administratif porte au pinacle le 
concours » ; [Note sous CE, Sect., 04 octobre 2012, ROUSSEAUX (req. 
347312) ; à propos des spécificités du recrutement au CNAM]. 

AJFP ; n° 2 ; 
mars 2013 ; p. 81 et s. 

  

84 

 
 « Et la revalorisation parlementaire : c’est maintenant ? » ; 
[Réflexions suite à la décision n°2012-655 DC du 24 octobre 2012]. 

LPA, 05 avril 2013 ; 
n° 69 ; p. 4 et s. 

  

85 

 
 « Idées politiques & séries télévisées : Episode pilote » in « Idées 
politiques & séries télévisées » (dir. Pr. TOUZEIL-DIVINA). 

LGDJ ; avril 2013 ; 
p. 07 et s. 

  

86 

 
 « Le vampirisme cathodique, expression d’un extrémisme ou d’une 
minorité ? » in Idées politiques & séries télévisées (dir. MTD) 

LGDJ ; avril 2013 ; 
p. 91 et s. 

  

87 

 
 « La fonction publique, c’est pas automatique ! »  
[note sous CE, Sect., 08 mars 2013, SYNDICAT DES CADRES DE LA 

FONCTION PUBLIQUE (req. 355788)] 

 
RLCT ; 
n°90 ; mai 2013 ; 
p. 31 et s. 

  

88 

 
 « Cher Guy … » ; [Hommage au pr. Guy CARCASSONNE ; co-écrit 
avec le pr. Julie BENETTI]. 

LPA, 19 juin 2013 ; 
n° 122 ; p. 07. 

  

89 

 
  « Arab Springs and Revolutions: a Revival of the Separation of 
Powers ? » in Revues anglaises du portal Cairn.info 

CAIRN.info ; 
(juillet 2013) 

  

90   « Appréciation trop générale du « caractère stupéfiant » » [à propos 
de la « saga juridique et contentieuse du poppers !]  
 

 
JCP G ;  
17 juin 2013 ; 
n°25, p.712 et s. 
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91 

 « Du cri des vautours … »  
[Article relatif au traitement juridique de l’ouvrage Anatomie de la 
Rumeur de Cass. R. SUNSTEIN] 

Droit & Cultures ; L’Harmattan ; 
n° 1 – 2013 ; 
p. 251 et s. 

  

 

92 

 
  « A propos du Laboratoire Méditerranéen de Droit Public »in 
Eléments bibliographiques de Droit public méditerranéen (dir. TOUZEIL-
DIVINA) 

 
Lextenso / L’Epitoge /  
RMDP 1 ; Juillet 2013 ; 
 p. 08 et s. 

  

 

93 

 
  « Demande aux femmes … A propos d’une « troisième » séparation 
des pouvoirs » in Droits des femmes & Révolutions arabes  

Lextenso / L’Epitoge /  
J. GATE (dir.). 
RMDP 2 ; Juillet 2013 ; p. 29 et s. 

  

94 
 « Interview : le filet judiciaire se resserre autour de Serge 
DASSAULT » [à propos de l’immunité parlementaire]. 

Libération ;  
03 juillet 2013 ; n°9995 ; p. 14 

Publications  
 

II. Articles 
 

 

 

95 

 
  « Ecran noir pour la télévision grecque : continuité, mutabilité et 
invocation démocratique des « Lois » du service public par-delà la 
Méditerranée » ; [Note sous CE, 20 juin 2013, ERT-AE, ordonnance 
236/2013 (comité du sursis à exécution du CE grec)] 

avec Mme VLACHOU ; 

AJDA ; 2013 ; p. 1708 et s. ; 

09 septembre 2013 ; n°29. 

  

96 

 
 « Luxembourg SCHNEIDER : une approche poétique de l’Etat » 

[préface à l’ouvrage de Jacques SCHNEIDER sur le Grand-Duché du 
Luxembourg]. 

SCHNEIDER (dir.) ; 
novembre 2013 ; p. 1 et s. 
(trad. anglais) 

  

 

97 

 
  « Hommage au professeur Guy CARCASSONNE » in Le Parlement 
aux écrans ! (Dir. TOUZEIL-DIVINA) 

Lextenso / L’Epitoge ; 
TOUZEIL-DIVINA (dir.) 
décembre 2013 ; p. 09 et s. 

  

98 

 
  « Le traitement fictionnel d’un « moment parlementaire réel » : la Loi 
de séparation des Eglises et de l’Etat » in Le Parlement aux écrans ! 
(Dir. TOUZEIL-DIVINA) 

Lextenso / L’Epitoge ; 
TOUZEIL-DIVINA (dir.) 
décembre 2013 ; p. 71 et s. 

  

 

99 

 
  « Avant-propos aux Miscellanées : lire et relire Maurice HAURIOU » 
in Miscellanées Maurice HAURIOU (Dir. TOUZEIL-DIVINA) 

Lextenso / L’Epitoge ; 
TOUZEIL-DIVINA (dir.) ; 
18 décembre 2013 ; p. I et s. 

  

 

100 

 
  « Maurice HAURIOU, mystificateur ou Héros mythifié ? » in 
Miscellanées Maurice HAURIOU (dir. M. TOUZEIL-DIVINA) 

Lextenso / L’Epitoge ; 
TOUZEIL-DIVINA (dir.) ;  
18 décembre 2013 ; p. 83 et s. 

  

101 

 
  « Relire DUGUIT en « 3D » : entre Droit, politique & sociologie » in 
Léon DUGUIT : de la sociologie & du droit (D. ESPAGNO) [préface] 

Lextenso / L’Epitoge ; 
18 décembre 2013 ; p. 07 et s. 

  

102 

 
  « Présentation de CE, Ord., 09-10-11 janvier 2014, (req. 358994) : 
Et si le juge du « mur »avait tout simplement accompli sa mission et 
non semé la discorde ? ». 

 
JCP A ; 
14 janvier 2014 n°3 ;  
p. 04 et s. 

  

103 

 
  « DE GERANDO & l’enseignement du droit administratif » in journée 
d’étude DE GERANDO (Dir. Bertrand SEILLER) 

RHFD ; 2014 ; 
n° 33 ; p. 395 et s. 

  

104 

 
« Valse (contentieuse) avec DIEUDONNE : liberté ou ordre public ? » 
note sous CE, ord. réf., 9 janv. 2014, CE, ord. réf., 10 janv. 2014 et 
CE, ord. réf., 11 janv. 2014. 

Gazette du Palais ; 
22 janvier 2014 ; p. 05 et s. 
N°22 

  

105 

 
  « Présentation de CE, Ass., 04 avril 2014, Département du Tarn-
et-Garonne (req. 358994) : Le contrat administratif de nouveau ouvert 
aux « tiers intéressés » : le recours « Tarn-et-Garonne ». 

 
JCP A ; JCP G 
14 avril 2014 ; n° 15 ; 
p.02 / p. 737 et s. 

  

 

106 

 
 « Interview : l’exécutif peut-il reporter une élection à sa 
convenance ? » [à propos du report des élections]. 

 
Libération ;  
09 mai 2014 ;  
ref. 1013685 

  

107 

 
 « Interview : le vote blanc va-t-il vraiment sortir de l’ombre aux 
Européennes? » [à propos du « vote blanc »]. 

 
Libération ;  
23 mai 2014.  
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108 

  « Collaborateurs de groupes d’élus : les conditions de licenciement 
précisées . - CDI de droit public : du contentieux des « contrats 
JOURDAIN » aux « fonctionnaires Canada Dry » » Commentaire sous 
CE, 06 novembre 2013, Dpt. du Haut-Rhin. 

 
JCP A ; 
n°22 ; 02 juin 2014 
obs. 2169 

Publications  
 

II. Articles 
 

 

 

109 

 
  « Des premiers ouvrages scientifiques de droit administratif du XIXe 
siècle : (…) ; Exhumation d’écrits (traités & manuels) trop tôt inhumés 
par la République scientifique » in Histoire des manuels de droit ; une 
histoire de la littérature juridique comme forme du discours universitaire 
(dir. A-S. CHAMBOST) 

Lextenso ; 
CHAMBOST (dir.) ;  

juin 2014 ; p. 219 et s. 

  

110 

 
  « Justice, Expression artistique & liberté d’Expression en Histoire » 

in Entretiens D’AGUESSEAU 2013  
(liberté d’expression) – colloque de 2013 

 
Juin 2014 ; 
(PAULIAT / NEGRON (dir.)) ; 
PULIM ; p. 109 et s. 

  

111 

 
  « Ultima necat ? Quatrième décision « Lambert » en six mois : non 
à l’acharnement ? » [à propos de CE, Ass., 24 juin 2014, Famille 
Lambert (req. 375081 et autres)] 

 
JCP A ; 
n°26 ; 30 juin 2014 
act. 539 

  

112 

 
  « Du / des droit(s) du football : fuir la norme ? » in Droit(s) du football 
(dir. Pr. maiSONNEUVE & TOUZEIL-DIVINA)  

 
Lextenso / L’Epitoge ; 
maiSONNEUVE / TOUZEIL-DIVINA (dir.). 
juillet 2014 ; p. 09 et s.  

  

113 

 
  « Des Lois de Louis ROLLAND appliquées au service public 
footballistique » (direction & rédaction collective) in Droit(s) du football 
(dir. Pr. maiSONNEUVE & TOUZEIL-DIVINA)  

 
Lextenso / L’Epitoge ; 
maiSONNEUVE / TOUZEIL-DIVINA (dir.). 
juillet 2014 ; p. 27 et s.  

  

114 

 
  « Face aux impératifs de sécurité et de profit : reste-t-il des droits et 
libertés aux supporters ? » (direction & rédaction collective) in Droit(s) 
du football (dir. Pr. maiSONNEUVE & TOUZEIL-DIVINA)  

 
Lextenso / L’Epitoge ; 
maiSONNEUVE / TOUZEIL-DIVINA (dir.). 
juillet 2014 ; p. 73 et s.  

  

115 

 
  « De la fragmentation de l’enseignement du Droit. Manifeste en 
faveur de ses défragmentations » in Fragmentation en Droit ; 
Fragmentation du Droit (co-dir. J. ARLETAZ & R. TINIERE) 

Lextenso / L’Epitoge ; 
TINIERE & ARLETAZ (dir.) ;  
juillet 2014 ; p. 09 et s. 

  

116 

 
  « Dernière (pour 2014) chronique de jurisprudence 
administrative au JCP A : (1) Autorisation d'une pratique thérapeutique 
au regard de l'activité annuelle (1 et 2 /2) ; (2) Contentieux des primes 
d'installation en métropole : lorsque la carrière militaire refait surface ; 
(3) Délais d'action du droit au logement constaté avant 2012 mais non 
pourvu au 1er janvier 2012 ». 

JCP A ; 
n°30-34 ; 28 juillet 2014 
act. 635 et s. 

  

117 

 
 « Et si Monsieur Loyal, employeur public,  
ne l’était pas vraiment ? … » [à propos de l’obligation de loyauté] 

 
RLCT ; 
n°104 ; sept 2014 ; p. 19 et s. 

  

118 

 
 « Les supporters ne sont (décidément) pas des citoyens comme les 
autres ! » [à propos de CE, ordonnance, 12 septembre 2014, Tigers 
(Rc Lens) (384405)]. 

 
JCP A ; 
n°41 ; 13 octobre 2014 
act. 783. 

  

119 

 
 « Légalité de la rupture d’Egalité ferroviaire ? » [à propos de CE, 10 
octobre 2014, Région Nord-Pas-de-Calais (368206)]. 

JCP A ; 
n°42 ; 20 octobre 2014 
act. 803. 

  

120 

 
 « L'action administrative ne peut se réduire à des annonces de 
communication politique » 

JCP A ; 
n°43 ; 27 octobre 2014. 

  

121 

 
  « Présentation du Traité des nouveaux droits de la Mort » in Traité 
des nouveaux droits de la mort – Tome I. La Mort, activité(s) juridique(s) 
(dir. BOUDET / BOUTEILLE-BRIGANT / TOUZEIL-DIVINA) 

 

Lextenso / L’Epitoge ; 
BOUDET / BOUTEILLE / TOUZEIL (dir.) ;  
2014 ; Vol 1 ; p. 11 et s. 

  

122 

 
  « Droit(s), Mort(s) & Mémoire(s) : quel(s) droit(s) pour les juristes 
d’Outre-tombe ? » in Traité des nouveaux droits de la mort – Tome I. 
La Mort, activité(s) juridique(s)  

 

Lextenso / L’Epitoge ; 
BOUDET / BOUTEILLE / TOUZEIL (dir.) ; 
2014 ; Vol 1 ; p. 23 et s. 
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123 

  « Du service extérieur des pompes funèbres : activité funéraire & 
véritable service public ? » in Traité des nouveaux droits de la mort – 
Tome I. La Mort, activité(s) juridique(s) [en collaboration avec 
mesdames Elise MOURIESSE & Mélina ELSHOUD] 

 

Lextenso / L’Epitoge ; 
BOUDET / BOUTEILLE / TOUZEIL (dir.) ; 
2014 ; Vol 1 ;  
p. 135 et s. ; 

Publications  
 

II. Articles 
 

 

124 

 
  « Proposition(s) normative(s) en faveur du / des droit(s) de la Mort » 
in Traité des nouveaux droits de la mort – Tome I. La Mort, activité(s) 
juridique(s) [en collaboration avec mesdames Elise MOURIESSE & 
Mélina ELSHOUD et M. Jean-François BOUDET] 

 

Lextenso / L’Epitoge ; 
BOUDET / BOUTEILLE / TOUZEIL (dir.) ; 
2014 ; Vol 1 ;  
p. 407 et s. ; 

  

125 

 
  « Six feet under » in Traité des nouveaux droits de la mort – Tome 
II. La Mort, incarnation(s) cadavérique(s) 

 

Lextenso / L’Epitoge ; 
BOUDET / BOUTEILLE / TOUZEIL (dir.) ; 
2014 ; Vol 2 ; p. 109 et s. ; 

  

126 

  « Du cadavre ; autopsie d’un statut » in Traité des nouveaux droits 
de la mort – Tome II. La Mort, incarnation(s) cadavérique(s) [en 
collaboration avec madame Magali BOUTEILLE-BRIGANT] 

 

Lextenso / L’Epitoge ; 
BOUDET / BOUTEILLE / TOUZEIL (dir.) ; 
2014 ; Vol 2 ; p. 403 et s. ; 

  

127 

  « France / Maroc : Deux constitutions formellement révisées et 
marketées... mais matériellement inchangées ? » in La nouvelle 
Constitution marocaine à l’épreuve de la pratique ; (Dir. Omar 
BENDOUROU & Rkia EL MOSSADEQ) 

2014 ; p. 225 et s. 
Pr. BENDOUROU,  
& Pr. EL MOSSADEQ (dir.). 
(Maroc / Croisée des chemins) 

  

128 

 
  « Tribune : Droit de la mort : allons & voyons ! » [en collaboration 
avec le Dr. Philippe CHARLIER]. 

Libération ;  
01 novembre 2014 

  

129 
  « A l’heure où toi, lecteur, tu lis ces propos, tu sais (ou feins 
d’ignorer) que tu es en train de mourir ! » 

Gazette du Palais ;  
05 nov. 2014 ; n°309 ; p. 04 

  

130 

 
  « Tribune / Editorial » [à propos du Traité des nouveaux droits de la 
Mort (deux volumes)]. 

 
Resonance funeraire ;  
n° 104 ; novembre 2014 

  

131 

 
  « Bleue comme une orange : la nation luxembourgeoise » [préface 
à l’ouvrage de Jacques SCHNEIDER]. 

SCHNEIDER (dir.) ; 
novembre 2014 ; p. 17 et s. 

 132 

133   « Interview » & « Du ou des droit(s) de la Mort » [à propos du Traité 
des nouveaux droits de la Mort (deux articles)]. 

 
Resonance funeraire ;  
n° 106 ; déc. 2014 ; p. 08 et s. 

  

 

134 

à  

153 

 

 
  Direction de 20 notices biographiques in Corpus des Enseignants 
en DRoit En France (CEDRE) (ENS-CNRS) ; (dir. HALPERIN & FILLON) : 
Louis ALLARD (1750-1827) ; Camille ARNAULT DE LA MENARDIERE (1834-1927) ; 
Pierre BECANE (1791-1854) ; Aubin-Octave BEYLOT (1829-1897) ; Pierre 

BONCENNE (1774-1840) ; Louis-Olivier BOURBEAU (1811-1877) ; Jacques 

CHEVALLIER (1758-1828) ; Théophile DUCROCQ (1829-1913) ; Joseph-Aubin FEY 

(1808-1871) ; Emile-Victor-Masséna FOUCART (1799-1860) ; Charles-Pierre 

FRADIN (1769-1846) ; Hiérome GIBAULT (1763-1834) ; Henri GRELLAUD (1798-
1867) ; Louis GUILLEMOT (1760-1844) ; Alphonse LEPETIT (1817-1877) ; Jules 

MINIER (1821-1859) ; Abel PERVINQUIERE (1797-1868) ; Martial PERVINQUIERE 

(1806-1885) ; Frédéric RAGON (1819-1878) ; Léopold THEZARD (1841-1907). 

notices realisees 
& en ligne  
 
janvier 2015 sur :  
siprojuris.symogih.org 

  

154 

 

 « De BRECHT à CORNEILLE : DIEUDONNE & sa « bête immonde » » [à 
propos de CE, 06 février 2015]. 

JCP A ; 
n°07 ; 16 février 2015 

  

155 

 
 « Trois sermons contentieux pour le jour de Noël : la Laïcité et le 
juge administratif : à propos de l’exposition de crèches de Noël par des 
personnes publiques » [à propos de TA, Nantes, 14 novembre 2014 ; 
TA, Montpellier, 19 décembre 2014 & TA, Melun, 22 décembre 2014]. 

 
JCP A ; 
n°23 ; 08 juin 2015 
 

  

156 

 

 
  « Avant-propos sur un air connu « J’ai dix ans ! » » [à propos des 
dix premières années d’activités du Collectif L’Unité du Droit {en 
collaboration avec M. SWEENEY] in Voyages en Unité(s) juridique(s)  

Lextenso / L’Epitoge ; 
juillet 2015 ; p. 09 et s. 
COLLECTIF (dir.). 

  

157 

 

 
  « Unité du ou des Droit(s) ? That is « The » question ! » [dialogue à 
propos de l’existence d’une Unité du Droit avec M. le professeur Rainer 
Maria KIESOW] in Voyages en Unité(s) juridique(s)  

Lextenso / L’Epitoge ; 
juillet 2015 ; p. 23 et s. 

http://siprojuris.symogih.org/
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158 

 

  « Tribune : Montrer ou cacher les corps-morts ? » 
[en collaboration avec les Dr. Christian HERVE & Philippe CHARLIER et 
Mme BOUTEILLE-BRIGANT].  

Libération ;  
01 novembre 2015 
 

  

159 
  « Maurice HAURIOU  
« faux lecteur » des pères du droit administratif » in Maurice HAURIOU 
& le droit public contemporain : quels héritages ?  

2015 ; (PUAM) p. 133 et s. 
ALONSO, DURANTHON  
& SCHMITZ (dir.). 

   Publications  
 

II. Articles 
 

 

160 

 

161 

 

  « Avant-propos » & « Rêver un impossible rêve : à propos du 
régime parlementaire projeté en Méditerranée » in Influences & 
confluences constitutionnelles en Méditerranée (Revue 
Méditerranéenne de Droit Public). 

Lextenso / L’Epitoge /  
RMDP 3 ; 2015 ; p. IX et s. 
W. MASTOR & MTD (dir.). 
 

 
 

 
162  

 

  « La maladroite réforme du décret CNU :  
« vers l'infini et au-delà ? » 

JCP A ; n°42 ;  
19 octobre 2015 ; p. 03 et s. 

  
163 
 
à 
 
170 

 

  Notices biographiques in Dictionnaire des juristes ultramarins (XVIè-
XXè siècles) (dir. RENUCCI) :  

-  
« Choucri CARDAHI (1890-1973) » 

- « Robert-Edouard CHARLIER (1906-1990) » 
- « René DE LA CHARRIERE (1915-1992) » 
- « André DE LAUBADERE (1910-1981) »  
- « Paul LEROY-BEAULIEU (1843-1916) »  
- « Emilien PETIT (1713-1780) »  
- « Louis ROLLAND (1877-1956) »  
- « Michel ROUSSET (né en 1933) »  

 
 
 
 
 
 
 
 
2015 (GIP-CNRS) ; 
 
RENUCCI (dir.) 

  
171 

 

  « Le droit du défunt » in Chairs disparues (dir. Valérie SOUFFRON) 
[en collaboration avec Magali BOUTEILLE-BRIGANT] 

 

Communications / Seuil 
2015 ; n°97 ; 29 et s. 

  
172 

 

  « Vive le droit (public) des travailleurs ! » in Le Droit public du 
travail (dir. ESPLUGAS, DUBREUIL, MORAND) 

 

Lextenso / L’Epitoge ;  
2016 ; p. 171 et s. 

  
173 
174 

 

  « Les pères du Journal du Droit Administratif : Adolphe CHAUVEAU 
& Anselme Polycarpe BATBIE » in Le Journal du Droit Administratif 
(JDA) (en ligne ; deux articles) 

 

JDA en ligne  
www.j-d-a.fr  
 2016 ; Art. 14 & 15. 

  
175 

 
  « Sapés comme jamais ! » in Chansons & Costumes « à la mode » 
juridique & française [avant-propos avec le pr. HOEPFFNER] 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
2016 ; p. 09 et s. 

  
176 

 

  « De SARDOU à SOLLEVILLE : la chanson dite engagée » in 
Chansons & Costumes « à la mode » juridique & française [direction 
& écriture de contribution collective] 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
2016 ; p. 61 et s. 

  
177 

 

  « Uniformes (civils) des fonctions publiques nationales : entre 
Ordre & Egalité » in Chansons & Costumes « à la mode » juridique & 
française [avant-propos de l’ouvrage avec le pr. HOEPFFNER] 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
2016 ; p. 161 et s. 

  
178 

 

  « Présentation de la refondation du Journal du Droit Administratif » 
in Le Journal du Droit Administratif (JDA) (en ligne) ; éditorial 

 

JDA en ligne  
www.j-d-a.fr  
Avril 2016 ; Art.01. 

 179   « L’état d’urgence « mis à la portée de tout le monde » » in JDA – 
dossier 01 (éditorial avec le pr. ANDRIANTSIMBAZOVINA, Me FRANCOS & 
Mme SCHMITZ). 

 

JDA en ligne  
www.j-d-a.fr  
Avril 2016 ; Art. 21. 

 

  
180 

 
  « Un siècle avant « l’état » légal « d’urgence » : l’exception 
permanente ? Rappel(s) à partir des articles du « premier » Journal 
du droit administratif » in JDA – dossier 01 « L’Etat d’urgence mis à la 
portée de tout le monde » 

 
 
 

JDA en ligne  
www.j-d-a.fr  
Avril 2016 ; Art. 22. 

 

  
 
 
181 

 

  « Entre les ordres académiques : être doyen de Faculté au XIXème 
siècle (l’exemple pictavo-foucartien) » in Mélanges en l’honneur du 
doyen François HERVOUËT ; Entre les ordres juridiques  

 
 
 
 

LGDJ ;  
2016 ; p. 185 et s. 
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182  « Introduction aux Etudes Louis ROLLAND » in Journées Louis 

ROLLAND, le méditerranéen ; Justice(s) constitutionnelle(s) en 
Méditerranée. 

Revue Méditerranéenne  
de Droit Public ; n° 04 ;  
Lextenso / L’Epitoge ;  
Juillet 2016 ; p. 09 et s. 

   Publications  
 

II. Articles 
 

 
183  « Louis ROLLAND, le méditerranéen d’Alger, promoteur et sauveteur 

du service public » in Journées Louis ROLLAND, le méditerranéen 
(avec une présentation de documents inédits p. 33 & p. 83 et s.). 

 
Revue Méditerranéenne  
de Droit Public ; n° 04 ;  
Lextenso / L’Epitoge ;  
Juillet 2016 ; p. 17 et s. 

  
184  « Des habits et des symboles du juge constitutionnel en 

Méditerranée » in Justice(s) constitutionnelle(s) en Méditerranée. 

 
Revue Méditerranéenne  
de Droit Public ; n° 04 ; 
Lextenso / L’Epitoge ;  
Juillet 2016 ; p. 179 et s. 

  
185  « Un siècle et demi avant le CRPA : que faisait le premier JDA 

« libéral citoyen » ? » in Les relations entre le public et l’administration 
« mises à la portée de tout le monde » (dir. SAUNIER, CROUZATIER-
DURAND & ESPAGNO). 

 
Journal du Droit  
Administratif ;  
juillet 2016 ; Art. 65. 

  
186 

  « En quoi la vision des corps morts des attentats (Paris, novembre 
2015) participe-t-elle à une hominisation des spectateurs ? » (en 
collab. avec les pr. CHARLIER, HERVE & Mme BOUTEILLE-BRIGANT). 

 

Revue de médecine légale ;  
2016 ; 7 ; p. 60 et s.  

  
187  « D’un Printemps, l’autre » in Existe-t-il un droit public 

méditerranéen ? [présentation]. 

Revue Méditerranéenne  
de Droit Public ; n° 05 ; 
Lextenso / L’Epitoge ;  
Oct. 2016 ; p. 09 et s. 

  
188  « Bon anniversaire Jean-Arnaud ! » in Le(s) droit(s) selon & avec 

Jean-Arnaud MAZERES [présentation collective des « Mélanges »]. 

 
Lextenso / L’Epitoge ; 
Novembre 2016 ; p. 09 et s. 

  
189 

 

 « En voiture Jean-Arnaud ! Ou comment relire HAURIOU tout en 
« conduisant » avec DUGUIT ? Une histoire de « classiques » » in 
Le(s) droit(s) selon & avec Jean-Arnaud MAZERES. 

Lextenso / L’Epitoge ; 
Novembre 2016 ; p. 207 et s. 

  
190 

 
 « Majestueusement ! Majestueux ! En Majesté(s) ! » [préface à 
l’ouvrage de Jacques SCHNEIDER : « A family of photographers »]. 

SCHNEIDER (dir.) ; 
décembre 2016 ; p. 14 et s. 

  
191 

 
 « Féérie(s) SCHNEIDER : un panda au Grand-Duché » [contribution 
à l’ouvrage de Jacques SCHNEIDER : « A family of photographers »]. 

SCHNEIDER (dir.) ; 
décembre 2016 ; p. 200 et s. 

  
192 

 

  « Ceci n’est pas une crèche ! » à propos de CE., Ass., 09 novembre 
2016, Commune de Melun (etc.)  

JCP A ; n°45 ;  
14 novembre 2016 ; p. 02 et s. 

  
193 

 

 « Introduction(s) (sic) ! » in Droit(s) au(x) sexe(s) [présentation 
collective] 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
février 2017 ; p. 09 et s. 

  
194 

 

  « Jean-Jacques BIENVENU (1948-2017) » [en collaboration].  JCP A ; n°05 ;  
06 février 2017 ; p. 15. 

  
195 

 

 « Des représentations – vivantes et défuntes – du corps humain 
sexué. Quelle(s) provocation(s) juridique(s) ? Eléments de droit 
comparé » in Droit(s) au(x) sexe(s) [contribution collective] 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
février 2017 ; p. 151 et s. 

  
196 

 

  « Transformation(s) du service public – 1ère chronique – note sous 
CE, 28 juillet 2017 (cimetière(s) & service public(s)) » [en collaboration].  

JCP A ; n°07 ;  
19 février 2017 ; p. 44 et s. 

  
197 

  « A duty of forgetting bombers or iconoclasm? A French example 
for the Erostrate rule / Devoir d’oubli pour les terroristes ou 
iconoclasme ? L’exemple français de la règle d’Erostrate » (en collab. 
avec les pr. CHARLIER & DEO). 

 
Ethics, Medicine  
and Public Health 
mars 2017 ; Vol. 3  
Issue1; p. 182 et s. 

  
198 

 

  « Question à M. TOUZEIL-DIVINA »  
 à propos de Droit(s) et d’Opéra(s).  

JCP G ; n°10 ;  
06 mars 2017 ; p. 462 et s. 
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199 
 
200 

 

 

 « Introduction : d’un singulier nouveau au pluriel contemporain (s) : 
Laïcité(s) » in Laï-Cités : Discrimination(s), Laïcité(s) & Religion(s) 
dans la Cité [avec le pr. ESTEVE-BELLEBEAU]. 

&  « Voile(s) de la Laïcité(s) » in Laï-Cités (…).  

 
Cahiers de la LCD  
n°03 – mars 2017 ; p. 13 & 21. 
& Journal du Droit Admin. ; 
2017 ; art. 112 & 114. 

  
201 
202 

 
 

 « Présentation » in Cinquante nuances de droit administratif 
[direction scientifique du dossier] 

&  « Questionnaire « Droit administratif » » in Cinquante (…). 

 
Journal du Droit Administratif  
Dossier 04 / mai 2017 ;  
art. 139 & art. 180. 

  
203 

 « Commentaire de la Lettre de Jules FERRY aux instituteurs »  
in Les grands discours de la Culture juridique  

Dalloz 
W. MASTOR (dir.) 

Juin 2017 ; p. 551 et s. 

 204 
 « Laïcité latitudinaire (suite et non fin) » ; observations sous CC, 02 
juin 2017 ; n°2017-633 QPC – Collectivité territoriale de la Guyane 

JCP A 

12 juin 2017 ; n° 23 ; p. 08 et s. 

 205  
 « Synthèse des travaux :  
Bonne nuit les petits ! » in Droit(s) de la nuit 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
Juillet 2017 ; p. 187 et s 

  
206  « A comme Annie » in Les mots d’Annie HERITIER – Droit(s) au 

cœur et à la culture 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
Juillet 2017 ; p. 09 et s 

 207  
 « C comme Chats de la Nation » in Les mots d’Annie HERITIER – 
Droit(s) au cœur et à la culture 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
Juillet 2017 ; p. 45 et s 

  
208 

 « Enfin, le cadavre ne serait plus une « chose » mais une 
« personne » en droit ? » 

Revue Droit & Santé ;  

n° 79, sept. 2017, p. 732-736. 

   Publications  
 

II. Articles 

 
209  « Présentation » in Etudes franco-grecques de droit public ; Revue 

Méditerranéenne de Droit Public (Vol. VII) 

Revue Méditerranéenne  
de Droit Public ; n° 07 ; 
Lextenso / L’Epitoge ;  
Sept. 2017 ; p. 09 et s. 

  
210  « Commentaire des commentaires » in Etudes franco-grecques de 

droit public ; Revue Méditerranéenne de Droit Public (Vol. VII) 

 
Revue Méditerranéenne  
de Droit Public ; n° 07 ; 
Lextenso / L’Epitoge ;  
Sept. 2017 ; p. 81 et s. 

 211  « De la Formation du Droit administratif français selon Maurice 
HAURIOU : retour sur des mythes errants » [Article traduit en espagnol] 
in Los orígenes del Derecho Administrativo ; Ensayos de Derecho 
Administrativo ; libro homenaje a Jorge Fernandez Ruiz 

Universidad de Colombia  
Pr. Andry MATILLA CORREA (dir.) 
oct 2017 ; p. 245 et s. 

  
212 

 

 « Présentation de la chronique  
Transformation(s) du service public » in Chronique éponyme.  

Journal du Droit Administratif / 
octobre 2017 ;  
art. 196. 

  
213 

 « La réinvention napoléonienne des costumes juridiques » in 
NAPOLEON & le Droit 

Thierry LENTZ (dir.) 

CNRS éd; nov. 2017. p. 169 et s. 

  
214 

 « A propos de la / des contractualisation(s) croissante(s) dans la / 
les fonction(s) publique(s) française(s) » in Fonction(s) publique(s) : 
le défi du changement 

Presses de L’EHESP ;  

février 2018 ; p. 133 et s. 

  
215 

 

 « « Ah ! Je ris ! » : du rire – en France – au théâtre lyrique : condamné 
et contenu par le Droit mais amplifié sur les scènes d’Opéras » in Rire, 
Droit & Société 

LGDJ ; mars 2018 ; p. 235 et s. 
Pr. REGOURD & SAUNIER (dir.) 

  
216 

 

  « Questions à M. TOUZEIL-DIVINA »  
 à propos d’Unité du Droit.  

JCP G ; n°12 ;  
19 mars 2018 ; p. 570. 

  
217 

 

  participation à la « Chronique : Autorités Administratives 
Indépendantes & Libertés n° 09 » (dir. Julia SCHMITZ). 

LPA ; n°79 ;  
19 avril 2018 ; p. 20 et s. 

  
218 

 

 « Des archives dites publiques du Général de Gaulle pendant l’Etat 
français »  

JCP A, 23 avril 2018 
n° 16, p. 06 et s. 
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219 

 « La Puissance publique – après 02 mois – peut se moquer de 
l’Etat de Droit : RIP l’exception d’illégalité » ; note sous CE, 18 mai 
2018, Fédération des finances et affaires économiques de la CFDT 
(414583) & CE, 18 mai 2018, Syndicat CGT de l’administration 
centrale et des services des ministères économiques et financiers et 
du Premier Ministre (411045). 

JCP A, 28 mai 2018 
n° 21, p. 08 et s. 

   Publications  
 

II. Articles 
 

 
220 

 

 « Quand l’environnement et les questions sociales s’effacent au 
profit du droit de la concurrence » ; note sous CE, 25 mai 2018, 
Nantes Métropole (417580). 

JCP A, 11 juin 2018 
n° 23, p. 06 et s. 

 
221 

 

 « Déféré recevable mais non confirmé à propos du bénévolat des 
bénéficiaires du RSA : un « pognon de dingue » ? » ; note sous CE, 
15 juin 2018, Département du Haut-Rhin (411630). 

JCP A, 18 Juin 2018 
n° 25, p. 04 et s. 

  
222 

 
 « Un nouveau Titanic : l’Université française ? » [en collaboration 
avec M. Arnaud LAMI]. 

 
JCP G, 18 Juin 2018 
n° 25, p. 1203 et s. 

  
223 

 « Préface » in Du discours sur l’office de la Cour de cassation. 
Contribution à l’analyse réaliste de la justice française [thèse de M. 
Jean-Benoist BELDA] 

Lextenso / L’Epitoge ;  

Juin 2018 ; p. 13 et s 

  
224 

 « La liberté de conscience d’un agent prêtre et administrateur prime 
sur la laïcité de tous les agents et usagers du service public (LOL bis 
la Laïcité) ». 

 

JCP G, 16 juillet 2018 
n° 29, p.1421 et s. 

  
225  « Présentation » in Libertés ! En Turquie ? En Méditerranée ! – 

Revue Méditerranéenne de Droit Public (n° 09). 

Lextenso / L’Epitoge ;  
Juillet 2018 ; p. 09 et s.  
RMDP N° 09. 

  
226  « La prise de parole de l’enseignant-chercheur français » in 

Libertés ! En Turquie ? En Méditerranée ! – Revue Méditerranéenne 
de Droit Public (n° 09). 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
Juillet 2018 ; p. 33 et s.  
RMDP N° 9. 

  
227 

 « Autorités administrative indépendante & Juridiction : des liaisons 
dangereuses ? » in Le Autorità independenti tra funzione regolativa e 
judicial review [a cura di pr. Carlo IANNELLO] 

 

Edizioni Scientifiche Italiane 
Univ. Della Campania 
juillet 2018 ; p. 125 et s 

  
228  « De la non-transmission des QPC en matière de fonctions 

publiques » in Le non-renvoi des QPC 

 
Institut Universitaire VARENNE ;  
DROIN (dir.) ; 2018 ; p. 209 et s. 

  
229 

 

 « Retrait de permis de construire obtenus par fraude et sécurité 
juridique : le maintien du retrait possible à tout moment » ; note sous 
CE, 16 août 2018, Société NSHHD (412663) 

JCP A, 03 septembre 2018 
n° 35, p. 12 et s. 

  
230  « Présentation » in Droit(s) du Bio [en collaboration] 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
Oct. 2018 ; p. 09 et s. 

  
231  « Droit, « Bio » & huile(s) d’olive : le cas du savon de Marseille » in 

Droit(s) du Bio [en collaboration]  

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
Oct. 2018 ; p. 135 et s. 

  
232  « La République est sociale » in La Constitution de la Cinquième 

République ; 60 ans d’application (1958-2018) 

 
LGDJ (dir. BLACHER) ;  
Sept. 2018 ; p. 107 et s. 

  
233 

 
 « JUPITER de continuité(s) constitutionnelle(s). Une dévalorisation 
parlementaire toujours continue et assumée au service d’une révision 
annoncée »  

 
Politéia ;  
n° 33 ; 2018 ;  
p. 31 et s. 

  
234 
 
235  

 « Présentation » et « Du service public systématisant : à propos de 
la circulation des doctrines du service public en Méditerranée » in 
Service(s) public(s) en Méditerranée – Revue Méditerranéenne de 
Droit Public (n° 08) 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
Oct. 2018 ;  
p. 09 et s.  
p. 29 et s. 
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236 

 
 « Inégalités sociales & service public » in Inégalités sociales & 
décolonisation [en collaboration] 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
(dir. FABERON-TOURETTE) 
Octobre 2018 ; p. 119 et s 

  
237 

 
 « Délai d'action contentieuse contre une décision individuelle : on 
ne nous change pas notre État ! »  

 
JCP A, 08 octobre 2018 
n°41 , p. 07 et s. 

  
238 

 
 « Pour une fois la jurisprudence DANTHONY dessert 
l’administration ! » ; note sous CE, 22 octobre 2018, A. (412768) 

JCP A, 12 novembre 2018 
n° 45, p. 09 et s. 

   Publications  
 

II. Articles 
 

 
239 

 

 « La commune et la mort : aspects de droit français » in Quelle(s) 
commune(s) pour le XXIe siècle ? Approche de droit comparé 

 
L’Harmattan ;  
(dir. DI MANNO & LE QUINIO) 
décembre 2018 ; p. 343 et s. 

 
240 

 
 « 1848 : la République et la (les) démocratie(s) » in La Démocratie : 
du crépuscule à l’aube ?; dir. DENQUIN, CHAMPEIL-DESPLATS ; ouvrage 

inséré au coffret Néo ou rétro constitutionnalisme ? (CAYLA dir.) 

 
Mare & Martin 
Pr. CHAMPEIL-DESPLATS 
& DENQUIN (dir.) 
2018 ; p. 91 et s. 

  
241 

 
 « A propos de la/des contractualisation(s) croissante(s) dans le 
droit des fonctions publiques françaises » in Fonction(s) publique(s) : 
le défi du changement 

 
EGESP ; 2018 
ESPAGNO-ABADIE & PENERANDA 
(dir.) ; p. 133 et s. 

  
242  « Légalité des crèches dites culturelles sans prise en compte de 

leur contexte potentiellement prosélyte » 

 
JCP A, 03 décembre 2018 
n° 48, p. 09 et s. 

  
243 

 
 « Un principe latitudinaire et non constitutionnel de Laïcité ? » in la 
Territorialité de la Laïcité  

 
PUT1 ; 2018 
MOUANNES (dir.) ; p. 41 et s. 

  
244 

 
 « Office du juge du REP & hiérarchisation des demandes » ; note 
sous CE, Sect., 21 décembre 2018, Sté EDEN (409678). 

 
JCP A, 14 janvier 2019 
n°14 , p. 07 et s. 

  
245 

 

 « Droit(s) & Série(s) télévisée(s) : mariage de, avec ou sans 
raison ? » 

JCP G ; 25 février 2019 ; 
n°08 ; p. 191 et s. 

  
246 

 
 « Le premier et le second Journal du Droit Administratif (JDA) : 
littératures populaires du droit public ? »  
in Littératures populaires du Droit  

 

Lextenso ; 
GUERLAIN & HAKIM (dir.).février 
2019 ; p. 177 et s. 

  
247 

 
 « Restauration en collège : le service public qu'on croyait 
facultatif ! » ;  

JCP A ; 01 juillet 2019 ; 
n°26 ; p. 09 et s. 

  
248 

 

 « Transformation(s) du service public – 2ème chronique – le 
maintien juridictionnel des menus sans porc en cantines scolaires »  

JCP A ; 01 juillet 2019 ; 
n°26 ; p. 41 et s. 

  
249 
250 
251 

 « Emile-Victor-Masséna FOUCART : affirmer un « droit 
municipal » » ; « Maurice HAURIOU : quand la décentralisation nourrit 
la centralisation » ; « Nicolas HENRION DE PANSEY : la promotion d’un 
« quatrième pouvoir » » ; notices in Les grandes figures de la 
décentralisation 

Berger Levrault ; 
AUBELLE & KADA (dir.). 

avril 2019 ; p. 317 et s. ; 403  
et s. et 417 et s.  

  
252 

 « La difficile mise en jeu de la responsabilité publique à la suite 
d'attitudes racistes en milieu scolaire : accompagner et réparer les 
préjudices subis! » ;  

 
JCP A ; 09 septembre 2019 ; 
n°36 ; p. 33 et s. 

  
253 

 
 « Et si le service public était le critère du droit administratif ? » in 
Culture, Société, Territoires ; Mélanges en l’honneur du professeur 
Serge REGOURD 

 
Institut Universitaire VARENNE ;  
IDETCOM (dir.) ; 2019 ;  
p. 807 et s. 

  
254  « Le maire (qui souhaitait interdire la nuit les épiceries de nuit) et 

le juge pédagogue! » ; 

 
JCP A ; 16 septembre 2019 ; 
n°37 ; p. 07 et s. 
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255 

 
 « L’Arbre, l’Homme & le(s) droit(s) » in L’Arbre, l’Homme & le(s) 
droit(s)  

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
2019 ; RMDP n° 10 ; p. 13 et s. 

   Publications  
 

II. Articles 
 

 
256 

 
 « Arbres en Méditerranée entre Hommes & Droits » [en 
collaboration] in L’Arbre, l’Homme & le(s) droit(s) 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
2019 ; RMDP n° 10 ; p. 191 et s. 

 
257 

 
 « Postface d’un livre anniversaire » [en collaboration] in L’Arbre, 
l’Homme & le(s) droit(s) 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
2019 ; RMDP n° 10 ; p. 369 et s. 

 
258 

 
 « Commentaire de CE, Ass., 07 février 1947, Benard 
D’AILLIERES » in Les grands arrêts politiques de la jurisprudence 
administrative  

 
LGDJ, 2019 
PERROUD (dir.) ;  
p. 239 et s. 

  
259 

 
 « Sans représentation publique des intérêts privés, elle sera 
officiellement « blanche » et non rosée… : la Clairette de Dié » in Jus 
vini ; Journal of Wine & Spirits Law  

 
Jus vini ; n° 02 ;  
2019 ; p. 251 et s. 

  
260 

 
 « Radiation sanction confirmée du fonctionnaire malade, joueur 
(Koh lanta) et menteur ou quand un rapporteur public ne devrait pas 
dire ça ! » ;  

 
JCP A ; 12 novembre 2019 ; 
n°45 ; p. 08 et s. 

  
261 

 
 « Pour réviser la Constitution, il est possible de ne pas se référer à 
l’art. 89 de la Constitution » in Les contre-annales du droit public ; 66 
erreurs que vous ne commettrez plus jamais  

 
Enrick B. ; 2019 
CHAUMETTE & MAUREL (dir.) ;  
p. 83 et s. 

  
262 

 
 « Le dualisme juridictionnel français est unique au monde » in Les 
contre-annales du droit public ; 66 erreurs que vous ne commettrez 
plus jamais  

 
Enrick B. ; 2019 
CHAUMETTE & MAUREL (dir.) ;  
p. 151 et s. 

  
263 

 
 « Alexandre MERIGNHAC ou l’Unité du Droit incarnée » in Le sceptre 
renversé ; Mélanges en l’honneur de Jean BARBEY  

 
Mare & Martin, 2019 
MOURE & PIERCHON (dir.) ;  
p. 257 et s. 

  
264 

 
 « Divers questionnements d'emploi public au cœur du service 
public d'hiver » ;  

 
JCP A ; 03 février 2020 ; 
n°05 ; p. 02 et s. 

  
265  « Quand la théorie de la voie de fait ne s'applique pas mais 

s'invoque » ; 

 
JCP A ; 03 février 2020 ; 
n°05 ; p. 32 et s. 

  
266  « Une lecture juridique de la Casa de Papel au prisme du droit à la 

désobéissance » [en collaboration] in Lectures juridiques de fictions. 
De la littérature à la pop-culture 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
2020 ;  
p. 105 et s. 

  
267  « Postface : Littérature & Pop-culture ; «Y’a pas moyen GAJA » ! 

Du Droit chez Aya NAKAMURA ? » [en collaboration] in Lectures 
juridiques de fictions. De la littérature à la pop-culture 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
2020 ;  
p. 161 et s. 

  
268 

 « Au nez et à la barbe des juges du fond, le Conseil d'État rappelle 
(enfin) qu'en soi porter la barbe n'est ni illégal ni contraire au principe 
de laïcité » ;  

 
JCP A ; 24 février 2020 ; 
n°08 ; p. 03 et s. 

  
269 

 
 « Évolution dramatique ou révolution mathématique : la négation 
du service public et le retour du fonctionnaire contractuel » in Les 
transformations de la fonction publique 

 
Droit social  
n°03 ; mars 2020 ;  
p. 232 et s. 
 

  
270 

 « Présentation du quadriptyque « Hommes & femmes politiques & 
le(s) droit(s) »» in Jean JAURES & le(s) droit(s) 

Lextenso / L’Epitoge ;  
2020 ; p. 09 et s. 

  
271 

 
 « JAURES & les questions coloniales » [en collaboration] in Jean 
JAURES & le(s) droit(s) 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
2020 ; p. 87 et s. 
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272 

 
 « Voyage départemental dans la doctrine publiciste et française 
(1789-1955) » in L’ancrage de l’institution départementale 

Pouvoirs locaux 
N° 116 - 2020 
p. 39 et s. 

  
273 

 
 « La prise de parole de l’universitaire en droit : libérée, citoyenne & 
fantasmée » in La parole en droit public  

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
DESAULNAY (dir.) 
2020 ; p. 173 et s. 

   Publications  
 

II. Articles 
 

 
274 

 
 « Droit(s) du jeu ? » 

 

JCP G, 16 mars 2020 
n° 11, p. 506 et s. 

 
275 

 
 « Tatouages, Barbes & Moustaches (TBM) dans les fonctions 
publiques » in Le tatouage et les modifications corporelles saisis par 
le Droit  

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
THARAUD & JAOUL (dir.),  
2020 ; p. 143 et s. 

 
276 

 
  « Les mémoires physique et spirituelle d’ORTOLAN : vers 
l’éternité ? » in colloque ORTOLAN (Dir. Thierry DI MANNO) 

RHFD ; 2020 ; 
n° 38 ; p. 179 et s. 

 
277 

 
  « A propos des mémoires – doctrinale et sépulcrale – des 
professeurs de Droit » ;  

RHFD ; 2020 ; 
n° 38 ; p. 799 et s. 

 
278 

 
 « A Toulouse, entre Droit & Rugby : Ernest WALLON (1851-1921) » 
in Des racines du Droit & des contentieux. Mélanges en l’honneur du 
professeur Jean-Louis MESTRE 

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
2020 ; Tome I ;  
p. 411 et s. 

  
279  « Ni oui ni non, ni bravos ni confinements totaux «en l’état» 

d’urgence sanitaire : l’ordonnance dilatoire du Conseil d’Etat » ; 
Observations sur CE, ordonnance, 22 mars 2020, Syndicat Jeunes 
Médecins & alii. (req. 439674) ;  

 
JDA en ligne  
www.j-d-a.fr  
mars 2020 ;  
Art. 281. 

  
280 

 
 « Quand le Conseil d’Etat n'avance plus masqué pour réaffirmer 
qu’il est, même en juridiction, le Conseil «d’Etat» et non «des 
collectivités» » ; Observations sur CE, Ord., 17 avril 2020, Commune 
de Sceaux (n°440057) à propos de l’obligation du port du masque 
dans l’espace public (municipal) ;  

 
JDA en ligne  
www.j-d-a.fr  
avril 2020 ;  
Art. 292. 

  
281 
à 
286 

 
 « Toulouse par le Droit administratif » ; « Toulouse & le Journal du 
Droit Administratif (JDA) » ; « Toulouse & le droit administratif 
enseigné I / III : « le XV » avant HAURIOU (1788-1888) » ; « CE, Sect., 
25 avril 1958, Dame veuve BARBAZA & alii » ; « CE, Sect., 13 juillet 
1961, Ville de Toulouse c/ TFC » ; « TA de Toulouse, 18 février 2016, 
Mme Nanette GLUSHAK c. ville de Toulouse » in Toulouse par le Droit 
administratif  

 
Lextenso / L’Epitoge ;  
Journal du Droit Administratif  
mai 2020 ;  
p. 11 et s. ;  
p. 17 et s., p. 43 et s. ;  
p. 171 et s. ; p. 177 et s. ; 
p. 233 et s. 

  
287 
à 
294 

 

Présentation parallèle au JCP A & JDA de huit arrêts cardinaux du Droit 
administratif par leurs « objets » : « Fin de l'irresponsabilité de 
principe de la puissance publique » ; « PGD de la cassation – même 
sans texte – de toute décision juridictionnelle administrative de 
dernier ressort » ; « Cumul des fautes personnelle et de service y 
compris pour un même fait » ; « Légalité d'une mesure de police 
administrative et contrôle proportionné du juge administratif » ; 
« Concours des polices administratives générale et spéciale » ; 
« Responsabilité sans faute de la puissance publique pour rupture 
d'égalité devant les charges publiques » ; « Premières 
reconnaissances de l'interventionnisme public local en temps de 
crise » ; « Un contrat administratif au nom du service public » ; « Fin 
de l'irresponsabilité de principe de la puissance publique ».  

 
JDA en ligne  
www.j-d-a.fr  
2020  
 
& JCP A 
numéros 13 au 21-22 
des mois de confinement  
de mars à mai 2020.  

  
295 

 
 « Confirmation de la fin de saison anticipée de football 
professionnel mais suspension des relégations en Ligue 2 » (libres 
propos) à propos de CE, Ord., 09 juin 2020, Olympique Lyonnais, 
Toulouse Football Club & alii (440809, 440813, 440824) 

 
JCP A, 15 juin 2020 
n° 24, p. 07 et s. 
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296 

 
 « Un nouveau « recours GISTI » contre les lignes directrices ? ; à 
propos de CE, sect., 12 juin 2020, n° 418142, GISTI » (libres propos) 
in JCP A 

 
JCP A, 22 juin 2020 
n° 25, p. 04 et s. 

  
297 

 
 « Jean-Jacques BIENVENU & l’histoire universitaire » in journée 
d’hommage à Jean-Jacques BIENVENU 

RHFD ; 2020 (dit 2019) ; 
n° hors-série ; p. 37 et s. 

  
298 

 
 « Légalité des tarifs différenciés et « modiques » d'entrée à 
l'université « dite » gratuite » (libres propos) in JCP A 

 
JCP A, 13 juillet 2020 
n° 28, p. 06 et s. 

  
299 

 
 « Blason communal, moins cultuel qu'historiquo-culturel » (libres 
propos sur CE, 15 juillet 2020, B. (423702)) in JCP A 

 
JCP A, 27 juillet 2020 
n° 30-34, p. 10 et s. 

   Publications  
 

II. Articles 
 

 
300 

 
 « Un élu critique à l’écran vériste & politique : Le Baron noir d’Éric 
BENZEKRI & Jean-Baptiste DELAFON » in (revue) Considérant 

 
Considérant 
n°02 ; 2020 ; p. 133 et s. 

 
301  « Pas de question sérieuse sur la constitutionnalité du 

confinement ! » (libres propos sur CE, 22 juillet 2020, Paul CASSIA & 
ADELICO (440149)) 

 
LexisVeille,  
31 juillet 202 

 
302 

 « Et si le Droit – par l’interprétation – n’était que théâtre ? » in 
Théâtre et droit public 

Dir. ADPL ;  
Mare & Martin  
oct. 2020 ; p. 65 et s. 

 
303 

 « Des auteurs non cotés ou minorés  
dans le Traité de Léon DUGUIT » in Le Traité de droit constitutionnel 
de Léon DUGUIT  

Dir. CHARLOT, DROIN, ESPAGNO 
IFJD ; Louis JOINET ; Lextenso 
nov. 2020 ; p. 65 et s. 

 
304 

 « Et si l’université entrait – vraiment – dans la Constitution ? » 
LPA ; 30 décembre 2020 
n°261 ; p. 06 et s. 

 
305 

 « Billevesée sur le service public à Belvezet où quand le service 
(public) s’efface derrière le marché (public) » ; obs. sous CE, 25 
septembre 2020, Sté Orange c. Commune de Belvezet 

 
AJDA ; 2021 ;  
n°04 ; page 211 et s. 

  
306  « Au nom du droit à la vie, la permission de voir la Mort » ; obs. 

sous CE, 22 décembre 2020, ESCOLANO & alii  

 
JCP A, 19 février 2021 
n° 08, p. 10 et s. 

  
307 

 
 « L’abstention, renoncement à la démocratie ? »  

in Le renoncement en droit public 

 
Dir. N. JACQUINOT  
Presses UT1 Capitole, IFR 
2021 ; p. 73 et s. 

  
 
308 

 
 « Un Constitution en vaudevilles ? Réflexions pour Hervé à propos 
d’un texte oublié et chanté. » in Mélanges en l’honneur du professeur 
Hervé RIHAL ; Droits, protection, proximité 

 
Dir. Emmanuel AUBIN  
Presses de l’Université  
de Poitiers ; 2021 ; p. 263 et s. 

  
309 

 « Droit(s) funéraire(s) & coronavirus : l’autre confinement » in La 
pandémie de Covid-19. Les systèmes juridiques à l’épreuve de la 
crise sanitaire 

Dir. Arnaud LAMI  
Bruxelles, Bruylant 
mars 2021 ; p. 127 et s. 

  
 

 

 

 

 

 

 

En cours de publication(s) :  
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 « La réception de la Constitution turque de 1921 par la doctrine 
publiciste française » (Dir. Pr. KABOGLU) 

 
Publication en Turquie  

  
 « Des représentations stéréotypées & confinées du Droit dans La 
colo du Crétacé » in Le droit dans la saga Jurassic Park 

Dir. R. MAUREL 
2022 ; Enrick B.  

  
 « Les sirènes de Méditerranée portent-elles la personnalité 
juridique ? » in Droit, mythes et légendes 

2021. 

  
 «  Juridictions administratives & mondes arabes ? »  2021. 

  
 Participation à la chronique « AAI »  LPA ; 2021. 

  
 « Les récits du Droit administratif » In Les racines littéraires du droit 
administratif 

2021. 

  
 « #JesuisLaïcité » in Laïcité dans les services publics Dir. C. BENELBBAZ 

Chambéry ; 2021 

  
 « Scribes & Administration(s) dans la littérature française : de la 
valorisation au(x) rejet(s)e ? » in Des scribes et des écrivains. Une 
histoire littéraire de l’Administration [dir. avec D. ESPAGNO aux côtés 
de J. MARGUIN, C. COMBES, C. BLANCHON & I. POIROT-MAZERES) 

 
Univ. Paris II  
Dir. AZIMI  
2022. 

  
 « Un pouvoir qui ne dit pas son « nom constitutionnel » : l'autorité 
judiciaire française ? » in Mélanges BENDOUROU 

2022. 
Univ. Mohammed V. 

  
 « Les conclusions des commissaires du gouvernement :  archives 
privées ou publiques ? ? » in Les archives de la Justice 

Fiorentino (DIR.) 
2021. 

  
 participation à l’Ouvrage sur les grandes controverses (en cours). 

  
 « Préface » à la thèse de M. Clemmy FRIEDRICH L’Harmattan / 

coll. Logiques juridiques  

  
 « Un « droit » à l’humour ? Quelques mots en hommage au 
professeur (…) »  2022.  

  
 « A Father of « modern » french public law,  
dean FOUCART (1799-1860) » i 

GIORNALE DI STORIA 

COSTITUZIONALE  
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Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  

 

 

 

 

 

 

i 

 

1 - C.E., 23 décembre 2011, Chambre de Commerce et d’Industrie 
de Nimes-Bagnols-Uzes-Le Vigan (req. 347178) : « Licenciement 
irrégulier et droits à la retraite : quelle restitution de carrière ? » ; 
 

2 - C.E., 23 décembre 2011, MAILLE (req. 329016) ; « Obligation de 
motiver le refus du maintien en activité lyrique au-delà de 65 ans » ; 
 

3 - C.E., 20 décembre 2011, Fédération Autonome de la fonction 
publique territoriale du Nord-Pas-de-Calais (req. 317792) : « Cumul 
d'enseignements artistiques + 35 h = 16 heures + 15 % » ; 
 

4 - C.E., 23 décembre 2011, POIROT (req. 324474) : « Licenciement 
irrégulier et reconstitution de carrière : du versement des cotisations 
sociales et de retraite » ;  
 

5 - C.E., 23 décembre 2011, HALFON & alii. (req. 323309) : « Le 
marché Riquet – laïc et républicain – ouvrira aussi… le samedi » ; 
 

6 - C.E., 23 décembre 2011, Syndicat parisien des Administrations 
centrales economiques & Financières (req. 346629) : « Nominations 
dans la haute fonction publique : encore une erreur… manifeste 
d'appréciation ». 

JCP A ;  
09 janvier 2012 
n°01, p. 17 et s. 
 
+ JCP G  
09 janvier 2012 
n°01-02, p. 26. 
 

 

ii 

 

 

7 - CE, 30 décembre 2011, Ministre de la Culture et de la 
Communication (req. 340548) : « Un terme contentieux au 
classement des Thermes luxoviens » ;  
 

8 - CE, 30 décembre 2011, SNU-TEFI & CGT-FNPOS (req. 338903) : 
« Extension de la Convention Collective Nationale de Pôle Emploi : 
validation sans réserves » ; 
 

9 - CE, 30 décembre 2011, GOURHAND (req. 332915) : 
« Responsabilité étatique pour mise en liquidation irrégulière d’une 
pension » ; 
 

10 - CE, 23 décembre 2011, DE MASSOL & alii. (req. 345218) :« Mise 
en jeu prescrite puis licite de la responsabilité d’une commune ayant 
fait une promesse illicite » ; 
 

11 - CE, 30 décembre 2011, RENARD (req. 330959) : « Fumer tue … 
et pas seulement dans le cadre de l’article L 461-1 (…) CSS ». 

JCP A ;  
 
16 janvier 2012 
n °02, p. 9 et s. 
 

 

iii 

 

12 - CE, 18 janvier 2012, VIRMONT (req. 344677) : « Les agents de 
la SNCF, conseillers de prud’homme, sont des salariés comme les 
autres » 

JCP A ;  
30 janvier 2012 
n °04, p. 8. 

 

 

 

 

 

 

iv 

 

13 - CE, 23 janvier 2012, SERVETTI (req. 344360) : « Le Département 
au pied du « mur de la discorde», accessoire du domaine public 
routier » 
 

14 - CE, 23 janvier 2012, FRULIN (req. 346689) : « L’administration 
ne peut être responsable des choix hasardeux de carrière de ses 

agents » ; 
 

15 - CE, 23 janvier 2012, LESUR (req. 341668) : « Parité et pension : 
le retour de la liquidation ! » 

JCP A ;  
06 février 2012 
n °05, p. 10 et s. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

v 

 

16 - CE, 30 décembre 2011, Commune de Saint-PERAY (req. 
332366) : « L’impossible reconnaissance juridictionnelle du 

harcèlement moral et professionnel ? » ; 
 

17 - CE, 30 décembre 2011, NAJDI (req. 342576) : « Légalité d’une 

radiation – après suspension – d’un fonctionnaire » ; 
 

18 - CE, 30 janvier 2012, ORSATELLI (req. 341378) : « Un duel corse 

au nom du principe d’Egalité. Et la NBI : c’est pour qui ? » ;  
 

19 - CE, 30 janvier 2012, COUSIN (req. 342355) : « Rappel du calcul 

d’ordre public des indemnités de licenciement contractuel » ;  
 

20 - CE, 01 février 2012, Commune d’Incarville (req. 336362) : « Des 
droits du fonctionnaire stagiaire à faire ses preuves ». 

JCP A ;  
13 février 2012 
n °06, p. 08 et s. 
 
& JCP G 
20 février 2010 
N° 08, p. 373.  
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vi 

21 - Cour administrative d'appel de Paris, 12 janvier 2012, G. & alii. 
(req. 10PA06066) : « Malgré l’opposition ferme d’EELV, validation, en 
appel, du plan parisien de vidéo-protection » ;  
 

22 - CE, 08 février 2012, Ministere de la Defense (req. 339256) : 
« Prescription quadriennale pour l’incarnation des figures « 
Mazerand & Berkani » » ; 
 

23 - CE, 08 février 2012, Ministre du Budget (req. 340698) : « Les 
comptables …. comptent … et ne jugent pas de la légalité des actes 
administratifs » ; 
 

24 - CE, 08 février 2012, CASSENTINI (req. 342365) : « Chez Francis 
et ailleurs, sans « opposition » le rivage maritime est toujours 
public » ;  
 

25 - CE, 10 février 2012, ordonnance, Karamoko A. (req. 356456) : 
« A la différence du droit au logement, le droit à l’hébergement 
d’urgence est une « liberté fondamentale ». 

 
JCP A ;  
20 février 2012 
n °07, p. 11 et s. 
 
& JCP NI 
24 février 2012 
n° 08-09, p. 8. 

 

 

 

 

 

 

 

vii 

 

26 - CE, 15 février 2012, Synd. Interco. Ppe & Rc (req. 332640) : 
« Electricité : validation en toute « transparence » du décret 
tarifaire » ;  
 

27 - CE, 15 février 2012, QUENNESSON (req. 333631) : « Déclaration 
de travaux d’aménagement : priorité du code de l’urbanisme sur la 
Loi de copropriété du 10 juillet 1965 » ;  
 

28 - CE, 17 février 2012, Sté MAAF assurances (req. 334766) : 
« Responsabilité pour faute des actes d’un mineur dément en hôpital 
de jour : ni « risque spécial » ni « garde transférée ». 

 
JCP A ;  
27 février 2012 
n°08, p. 10 et s. 
 
& JCP G 
27 février 2012 
N° 09, p. 433. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

viii 

 

29 - CE, 22 février 2012, GUYOT (req. 333573) : « Sanction 
confirmée pour le Président d’Université : la mauvaise gestion du 
professeur … de gestion » ;  

 

30 - CE, 22 février 2012, PETIT (req. 343766) : « Valorisation des 
Acquis de l’Expérience : appréciation renouvelée du dossier d’un 
candidat » ;  

 

31 - CE, 22 février 2012, Commune de Bastia (req. 340720) : 
« Irrégularité d’une promotion interne d’administrateur territorial » ;  
 

32 - CE, 22 février 2012, MAURICE (req. 344582 et 345345) : « De 
l’évaluation : la prise en compte minorée des notes chiffrées » ;  
 

33 - CE, 22 février 2012, Chambre Régionale d’Agriculture P.A.C.A. 
(req. 343410 & 343438) : « Harcèlement moral et discrimination : 
enfin une réparation concrète des préjudices moraux et matériels ! ». 

 
 
 
 
 
 
JCP A ;  
05 mars 2012 
n°09, p. 10 et s. 

 

 

 

 

 

 

ix 

 

34 - CE, 01 mars 2012, CHANDONAY (req. 354898 - avis) : « Prise en 
charge de frais médicaux postérieurement à la mise en retraite d’un 
agent : « Laissez tomber l’addition » » ; 
 

35 - CE, 01 mars 2012, CARDINAUD (req. 344743) : « Feu … sur le 
brevet de pension du pyrotechnicien ! » ; 
 

36 - CE, 01 mars 2012, SCI STEMO (req. 346673) : « Resp. 
communale : pas de lien direct entre le préjudice et l’éventuelle 
faute ». 

 
JCP A ;  
12 mars 2012 
n°10-11, p. 10 et s. 

 

 

 

 

x 

37 - CE, 05 mars 2012, Martin CORUBLE (req. 354717) : « Rupture « 
peu sérieuse » d’égalité entre enseignants » ; 
 

38 - CE, 07 mars 2012, OLIVRY (req. 352367 & 353056) : « L’urgence 
de l’expulsion passe avant l’appartenance domaniale et sa 
délimitation ». 

 
JCP A ;  
26 mars 2012 
n°12, p. 15 et s. 

 

 

 

 

 

39 - CE, 12 mars 2012, Sonia Mirmirian (req. 343209) : « Validation 
du licenciement pour inaptitude d’un praticien hospitalier associé » ; 
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xi 

40 - CE, 12 mars 2012, Hôpital Saint-JEAN (req. 332091) : « Du droit, 
sous délai raisonnable, à réintégration des fonctionnaires mis en 
disponibilité » ; 
 

41 - CE, 09 mars 2012, Commune de Mionnay (avis - n° 354114) : 
« Indemnisation des frais de formation du fonctionnaire territorial : la 
nouvelle espadrille » ; 

 

42 - CE, 12 mars 2012, Isabelle KERAMBRUN (req. 340829) : 
« Confusion de traitements en milieu hospitalier : le mi-temps 
thérapeutique n’est pas assimilable à un temps partiel de droit 
commun » ; 
 

43 - CE, 12 mars 2012, Clotaire D’ENGREMONT (req. 331373) : 
« Principe d’Egalité et liquidation de pension ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
JCP A ;  
02 avril 2012 
n°13, p. 07 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

 

 

 

 

xii 

 

44 - CE, 26 mars 2012, Commune de Vergeze (req° 336459) : « Le 
conseil municipal « à la source naturelle » d’un changement 
toponymique » ; 
 

45 - CE, 26 mars 2012, Syndicat national des inspecteurs en santé 
publique vétérinaire (req. 338856) : « A temps complet et sur un 
emploi permanent, le fonctionnaire tu emploieras ! ». 

 
JCP A ;  
10 avril 2012 
n°14, p. 07 et s. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

xiii 

 

46 - CE, 04 avril 2012, A. (req. 353834) : « Protection encadrée des 
élections cantonales : pas de délai … pas de QPC ! » ; 
 

47 - CAA de Lyon, 6 mars 2012, Sébastien A. (req. N° 11LY01286) : 
« Quand le juge administratif est aussi administrateur, l’impartialité 
est mal administrée » ; 

 

48 - CAA de Marseille, 12 mars 2012, Cliniques mutualistes 
catalanes (req. 09MA01261) : « Tierce opposition et acte obtenu par 
la fraude » ; 
 

49 - CAA de Marseille, 20 mars 2012, Benjamin A. (req. 
09MA02957) : « Responsabilité publique pour éviction irrégulière : 
quels préjudices ? ». 

JCP A ;  
16 avril 2012 
n°15, p. 06 et s. 
 

  

 

 

xiv 

 

50 - CE, 11 avril 2012, Sté Prathotels (req. 355356, 355357) : « A 
propos de l’office du juge du référé conservatoire » ; 
 

51 - CE, Ass., 11 avril 2012, GISTI & FAPIL (req. 322326) : « Droit au 
logement & mise à jour de l’effet direct des conventions 
internationales ». 

JCP A ;  
23 avril 2012 
n°16, p. 05 et s. 
 

  

 

 

 

xv 

 

52 - CAA de Douai, 10 avril 2012, Emmanuel A. (req. 10DA01394) : 
« L’échéancier accordé par le comptable public est un acte 
administratif » ; 
 

53 - CE, 16 avril 2012, Epoux A. (req. 311308) : « Responsabilité 
pour actes illégaux et appréciation concrète des préjudices ». 

JCP A ;  
30 avril 2012 
n°17, p. 07 et s. 
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

xvi 

 

54 - CE, 24 avril 2012, Ministre de la culture et de la com. (req. 
346952) : « Droit au respect des biens : incompatibilité des normes 
françaises face au 1er protocole à la Cesdhlf » ; 
 

55 - CE, 24 avril 2012, Voies navigables de France (req. 339669) : 
« Non opposabilité des tarifs réglementaires pour publicité 
insuffisante » ; 
 

56 - CE, 24 avril 2012, Ministre de la santé et des sports (req. 
327915) : « Responsabilité étatique et vaccination pentavalente » ; 
 

57 - CE, 27 avril 2012, AUBRY (req. 327732) : « Non-respect de la 
procédure disciplinaire et sanction déguisée contre l’homme du 
recteur » ;  
 

58 - CE, 24 avril 2012, ROYNARD & alii. (req. 352306, 353068 et 
353101) : « Affirmation du caractère non détachable de circulaires : 
le non-lieu électoral ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
JCP A ;  
07 mai 2012 
n°18, p. 05 et s. 
 
JCP A ;  
07 mai 2012 
n°18, p. 05 et s. 
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xvii 
59 - CE, 07 mai 2012, Commune de Lapalud (req. 337077) : « Prime 
partielle pour l’agent à temps partiel ». 

JCP A ; 14 mai 2012 
n°19-20, p. 10. 

  

 

xviii 

 

60 - CE, 09 mai 2012, Ministre de l’Education nationale (…) (req. 
354473) : « Personnels des lycées publics et privés : l’unité n’est pas 
l’uniformité du Droit » ;  
 

61 - CE, 09 mai 2012, Commune de Prouvy (req. 346757) : 
« Beaucoup de bruit pour rien dans la salle des fêtes ? » ;  

 

62 - CE, 07 mai 2012, Commune de Roissy-en-France (req. 
346613) : « Motivation d’une disponibilité d’office et droit à la 
réintégration » ; 
 

63 - CE, 07 mai 2012, Syndicat CFDT des personnels de 
l’administration centrale du ministère de la Justice et de la Légion 
d’Honneur & alii. (req. 337700) : « Par contrats, sur les postes 
d’anciens fonctionnaires, tu emploieras » ;  
 

64 - CE, 09 mai 2012, Région Champagne-Ardenne (req. 356209) : 
« Pas de suspension en référé (type Béziers II) de la non rénovation 
du lycée ». 

JCP A ;  
28 mai 2012 
n°21, p. 06 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

 

xix 

 

65 - CE, 16 mai 2012, Syndicat national des psychologues (req 
345735) : « Si Freud est mort, le temps FIR, lui, …. Vit » ;  
 

66 - CE, 16 mai 2012, Union générale des fédérations de 
fonctionnaires – CGT & FSU (req 345767) : « La réorientation 
professionnelle des fonctionnaires aura bien lieu » ;  
 

67 - CE, 16 mai 2012, Centre hospitalier Pôle de santé du Golfe de 
Saint-Tropez (req 344283) : « NBI(s) non repetita ! » ;  
 

68 - CE, 23 mai 2012, Régie Autonome des Transports Parisiens 
(req. 348909) : « Distribution monopolistique de journaux sur le 
domaine public : pas d’atteinte au droit de la concurrence ? » ;  
 

69 - CE, 23 mai 2012, Chambre des Métiers et de l’Artisanat du Gard 
(req. 348557) : « L’équilibre d’une procédure disciplinaire » ;  
 

70 - CE, 22 mai 2012, DENOIT (req. 336790) : « Rupture d’Egalité 
entre bénéficiaires d’une indemnité de mobilité » ;  
 

71 - CE, 22 mai 2012, Association de défense des propriétaires 
fonciers & alii. (req. 333654, 334130) : « « Nous n’irons plus au bois 
» … qui passe de l’inventaire ZNIEFF à la forêt de protection ! ». 

JCP A ;  
04 juin 2012 
n°22, p. 08 et s. 
 
& JCP G 
04 juin 2012,  
n° 23, p. 1121. 

  

xx 

 

72 - CE, 30 mai 2012, BECAMEL (req. 340513) : « La section de 
commune, même pour des bœufs, n’est pas … la commune » ;  
 

73 - CE, 30 mai 2012, BISOGNO (req. 357694) : « Pas de QPC pour 
l’art. L 2132-3 du CG3P (protection du domaine public maritime) ». 

 

JCP A ;  
11 juin 2012 
n°23, p. 06 et s. 

  

 

xxi 

 

74 - CE, 04 juin 2012, BT France (req. 351976) : « Communications 
électroniques : France Télécom met BT France en rage orange » ; 
 

75 - CE, 04 juin 2012, Elections des adjoints de quartier de la 
commune de la Garenne-Colombes (req. 355192 & 355193) : 
« Elections prématurées sur démissions collectives : place à 
l’égrégore communal ? » ;  
 

76 - CE, 04 juin 2012, La Poste (req. 347563) : « Colis piégé pour le 
syndicalisme : le référé suspension confirmé ». 
 

JCP A ;  
18 juin 2012 
n°24, p. 06 et s. 
 

  

 

xxii 

77 - CE, 15 juin 2012, Etablissement public local de l’enseignement 
agricole de Lavaur (req. 335398) : « Même en CDI, le contractuel de 
droit public n’est pas un fonctionnaire titulaire » ;  
 
78 - CE, 13 juin 2012, GILOTIN (req. 357793 & 357794) : « Même à 
Gérolstein, un militaire pacsé ne sera pas un militaire marié ». 

 
JCP A ;  
25 juin 2012 
n°25, p. 04 et s. 
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xxiii 

 

79 - CE, 20 juin 2012, Commune des Saintes Maries de la Mer (req. 
340648) : « Aux Saintes Maries de la Mer : vue imprenable … sur le 
principe de laïcité ! » 

JCP A ;  
02 juillet 2012 
n°26, p. 06 et s. 

  

xxiv 

 

80 - CE, 25 juin 2012, Office National de la Chasse et de la Faune 
Sauvage (req. 334544) : « Illégal retrait d’une prime indue : jackpot 
« à la Ternon » ! » ; 
 

81 - CE, 27 juin 2012, PERROT (req. 335481) : « La lingère de 
Lannion bénéficiera de son « midi-minuit » ! » 

JCP A ;  
09 juillet 2012 
n°27, p. 09 et s. 

  

 

xxv 

 

82 - CE, 04 juillet 2012, ATIGUI & alii (req. 355653) : « A travail égal, 
salaire (presque) égal » ;  
 

83 - CE, 04 juillet 2012, Confédération française pour la promotion 
sociale des aveugles et des amblyopes (req. 341533) : « Handicap 
et discriminations en fonction de l’âge ». 

JCP A ;  
16 juillet 2012 
n°28, p. 09 et s. 

  

 

xxvi 

 

84 - CE, 11 juillet 2012, Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer, des 
Collectivités Territoriales et de l’Immigration (req. 349137) : « La 
décision du juge pénal prime sur les formalités (même substantielles) 
administratives » ;  
 

85 - CE, 13 juillet 2012, Ministre de l’Education nationale, de la 
jeunesse et de la vie associative (req. 350182) : « A l’école et à la 
NBA, pas de NBI pour les remplaçants ! » ;  
 

86 - CE, 13 juillet 2012, JACOB (req. 342633) : « L’avertissement 
confirmé au président de la chambre d’instruction » ;  
  

87 - CE, 11 juillet 2012, HLIL (req. 3330366 & 330367) : 
« Recrutement universitaire : l’importance des rapports distincts du 
comité de sélection » ;  
 

88 - CE, 13 juillet 2012, LATRASSE (req. 352116) : « Prise de 
connaissance explicite par les magistrats de la note en délibéré » ;  
 

89 - TC, 09 juillet 2012, SCI du Batifort (req. 3847) : « La nuit du 4 
août 1789 et les « privilèges » d’un droit d’eau invoqués pour éviter 
un déni de Justice ». 

JCP A ;  
23 juillet 2012 
n°29-33, p. 05 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

xvii 

 

90 - Cour Administrative d'Appel de Nancy, 02 août 2012, Régina A. 
(req. 11NC01427) : « L’agent du faux « faux nez » public était de 
droit privé » ;  
 

91 - Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise, Ord., 22 août 2012 
CCAS de Puteaux (req. 1206385) : « Suspension d’un avis du 
conseil de discipline pour éviter la réintégration d’un agent a priori 
révoqué » ;  
 

92 - Cour Administrative d'Appel de Paris, 31 juillet 2012, Cornelis 
A. (req. 10PA01590) : « Ippon pour l’acheteur préempté de la 
« figure à crochets Yipwon ». 

JCP A ;  
10 septembre 2012 
n°36, p. 06 et s. 

  

xviii 
 

93 - CE, 14 septembre 2012, ALVAREZ (req. 340941, 341138 et 
341158) : « Responsabilité solidaire de l’Etat et de France Telecom 
pour non-respect du droit à la promotion » ; 
 

94 - CE, 12 septembre 2012, COURROYE (ordonnance ; req. 
361699) : « Pas d’urgence à suspendre la mutation du magistrat ». 

 

JCP A ;  
24 septembre 2012 
n°38-39, p. 05 et s.  

 

& JCP G 
24 septembre 2012,  
n° 39, p. 1728. 

  
xix 

 

95 - CE, 24 septembre 2012, Etablissement public de santé mentale 
de l’agglomération lilloise (req. 331081) : « Incom-pétence négative 
sanctionnée pour l’établissement de santé » ; 
 

96 - CE, 24 septembre 2012, Cyril B. (req. 336223) : « Mauvaise ou 
non-expression du consentement d’un patient et préjudices subis (I 
/ II) » ;  
 

 
 
 
JCP A ;  
08 octobre 2012 
n°40, p. 11 et s. 
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97 - CE, 24 septembre 2012, Laurie B. (req. 339285) : « Mauvaise 
ou non-expression du consentement d’un patient et préjudices subis 
(II / II) ». 

  

 

xxx 

 

98 - CE, 03 octobre 2012, Commune de Port-Vendres (req. 
353915) : « Suspension confirmée d’un non-renouvellement 
d’occupation d’un bien manifestement public : « le béton » : le 
retour ! » ;  
 

99 - CE, 03 octobre 2012, Ministre de la Défense c/ Société Arx (req. 
357248) : « Office du juge, administration surchargée et frais 
irrépétibles » ;  
 

100 - CE, 04 octobre 2012, ROUSSEAUX (req. 347312) : « Le 
concours qui n’en était pas un … était une nomination viciée ! ». 

JCP A ;  
15 octobre 2012 
n°41, p. 10 et s. 
 
& JCP G ; (357248) 
15 octobre 2012 
n°42, p. 1897. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

 

 

 

 

xxxi 

 

101 - CE, 08 octobre 2012, MONTOR (req. 346979) : « L’agent public 
sous contrôle judiciaire n’est pas un « malade » comme les autres » ;  
 

102 - CE, 10 octobre 2012, LEBRUN (req. 355987) : « Compétence 
juridictionnelle territoriale et art. R 351-3 du code de Justice 
Administrative » ; 
 

103 - CE, 11 octobre 2012, Société Casino Guichard-Perrachon 
(req. 357193) : « L’avis, même publié, de l’Autorité de la 
Concurrence n’était bien …. qu’un avis et non une décision » ; 
 

104 - CE, 10 octobre 2012, Office public de l’Habitat de Châtillon 
(req. 347128) : « Réintégration sous injonction confirmée de la 
directrice à tort révoquée » ;  
 

105 - CE, 10 octobre 2012, CADAR (req. 348475) : « Juge unique et 
art. R 222-13 du code de Justice Administrative » ;  
 

106 - CE, 11 octobre 2012, Société Orange France (req. 351440) : 
« Primauté de la continuité des relations contractuelles : le CROUS 
verra « Béziers II » en orange ». 

 
JCP A ;  
22 octobre 2012 
n°42, p. 08 et s. 
 

  

 

 

xxxii 

 

107 - CE, 19 octobre 2012, Etablissement de la retraite additionnelle 
de la fonction publique (req. 342212) : « Compétence « naturelle » 
du juge administratif pour les litiges en matière de retraite 
additionnelle » ;  
 

108 - CE, 17 octobre 2012, MOUTEL (req. 351024) : « Des notes qui 
dénotent » ;  
 

109 - CE, 17 octobre 2012, Epoux COULON (req. 349992) : 
« Incompétence du juge de cassation et renvoi au juge d’appel qui 
s’était ignoré ». 

JCP A ;  
29 octobre 2012 
n°43, p. 06 et s. 
 

  

 

 

xxxiii 

 

110 - CE, 19 octobre 2012, SAYAH (req. n° 344061) : « La procédure 
universitaire interrompue … n’avait pas de raison de l’être ! » ;  
 

111 - CE, 17 octobre 2012, Association de défense des 
fonctionnaires de l’Etat PTT (req. n° 354354) : « Leçons de droit et 
de contentieux pour L’ADFE-PTT ». 
 

JCP A ;  
05 novembre 2012 
n°44-45, p. 09 et s. 
 

  

 

 

xxxiv 

 

112 - CE, 29 octobre 2012, Commune d’Aix-en-Provence (req. 
347259) : « De l’avancement et du syndicat : l’absence de droit 
acquis et automatique » ;  
 

113 - CE, 29 octobre 2012, Ministre de la Défense et des anciens 
combattants c/ Ulvoas (req. 357624) : « Pacs, mariage, rétroactivité 
et indemnités pour charges militaires (I / II) » ;  
 

114 - CE, 29 octobre 2012, Ministre de la Défense et des anciens 
combattants c/ PERU (req. 357822) : « Pacs, rétroactivité et 
indemnités pour charges militaires (II / II) » ;  
 

115 - CE, 29 octobre 2012, Commune de Cabriès (req. 348341) : 
« Rétroactivité & annulation partielle d’une mutation » ;  
 

 
 
 
 
 
 
JCP A ;  
19 novembre 2012 
n°46, p. 11 et s. 
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116 - CE, 29 octobre 2012, Mme CASTANEDO (req. 354805) : 
« Annulation en cassation (et non en appel) de la mutation d’office 
dans l’intérêt du service ». 
 

JCP A ;  
19 novembre 2012 
n°46, p. 11 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

 

 

xxxv 

117 - CE, 12 novembre 2012, Comité d’hygiène et de sécurité et des 
conditions de travail de l’établissement MICHELIN de Golbey & 
Syndicat SUD MICHELIN (req. 345749) : « L’amiante détruit … mais 
surtout – administrativement – lors des opérations de 
calorifugeage » ;  
 

118 - CE, 12 novembre 2012, Dame KAINUKU (req. 357533) : 
« Droits des travailleurs & Polynésie Française : quelle est la « Loi » 
du « Pays » ? » ;  
 

119 - CE, 14 nov. 2012, HALLI (req. 347901) : « Délais et droit au 
logement opposable » ;  
 

120 - CE, 14 novembre 2012, Fédération française des associations 
de sauvegarde des moulins (req. 345165) : « « Que d’eau ! Que 
d’eau ! » ». 
 

JCP A ;  
26 novembre 2012 
n°47, p. 04 et s. 
 

 

 

 

xxxvi 

 

121 - CE, 21 novembre 2012, Région Languedoc-Roussillon (req. 
n° 329903) : « Entre actes contractuel et unilatéral : les 
conséquences du retrait » ;  
 

122 - CE, 21 novembre 2012, Ville de Paris (req. n° 344561, 
356462) : « Vaccins obligatoires et congés non ordinaires de 
maladie ». 
 

JCP A ;  
03 décembre 2012 
n°48, p. 12 et s. 
 

 

 

 

xxxvii 

 

123 - CE, 26 novembre 2012, Commune de Nogent-sur-Marne (req. 
347000) : « Irresponsabilité du centre de gestion de la FPT suite à un 
vice de procédure disciplinaire » ;  
 

124 - CE, 26 novembre 2012, Brigitte CORDIERE (req. 354108) : 
« Office du juge administratif & charge de la preuve » ;  
 

125 - CE, 26 novembre 2012, Cindy B. (req. 347575) : « La période 
d’essai ne saurait être indéfiniment et contractuellement 
renouvelée » ;  
 

126 - CE, 26 novembre 2012, Ministre de l’Ecologie, du 
développement durable, des transports et du logement (req. 
350953) : « Mandat syndical & droit à l’avancement : entre corps et 
grade » ;  
 

127 - CE, 26 novembre 2012, Ministre de l’Education nationale, de 
la Jeunesse et de la vie associative (req. 349896) : « Congés, Union 
Européenne et obligations du service public de l’Education ». 

JCP A ;  
10 décembre 2012 
n°49, p. 07 et s. 
 

  

 

 

xxxviii 

 

128 - CAA de Marseille, 23 octobre 2012, Edith LAENGER (req. 
10MA02730) : « Allocation d’Aide au Retour à l’Emploi & 
licenciement de droit public » ;  
 

129 - CE, 06 décembre 2012, Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice et des Libertés c/ association JCLT (req. 351158) : 
« Responsabilité sans faute, tiers & enfance délinquante » ;  
 

130 - CE, 03 décembre 2012, Commune de Brain-sur-Allonnes (req. 
344407) : « « Ce petit chemin »… (toujours public et sans 
noisettes) ». 
 
 

JCP A ;  
17 décembre 2012 
n°51, p. 07 et s. 
 
JCP G (351158) ;  
17 décembre 2012 
n°51, p. 2323 et s. 
 

  

 

 

xxxix 

131 - CE, 12 décembre 2012, M. ESCALAS & alii (req. 332082, 
336634) : « Appréciation souple et pragmatique d’une astreinte à 
liquider » ;  
 

132 - CE, 12 décembre 2012, Ministre de l’Education Nationale (req. 
336553) : « T’as voulu voir Vezoul (sur un air connu et pour des 
indemnités de sujétions spéciales) ». 

JCP A ;  
24 décembre 2012 
n°51-52, p. 06 et s. 
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xl 

133 - CE, 132 - CE, 12 décembre 2012, Ministre de la Défense (req. 
340802) : « La NBI n’est ni un droit acquis ni un avantage 
statutaire » ;  
 

134 - CE, 03 décembre 2012, Commune de Brain-sur-Allonnes (req. 
344407) : « Retour sur « un petit chemin »… (toujours rural et sans 
noisettes) » ;  
 

135 - CE, 19 décembre 2012, Ministre de l’Education nationale (req. 
338721) : « Pas de droit acquis à l’accueil scolaire des enfants de 
moins de trois ans » ;  
 

136 - CE, 19 décembre 2012, Jacques THIEBAUT (req. 346245) : 
« Placé par l’administration dans l’impossibilité d’accomplir sa 
mission, l’agent n’a pas à rembourser ses traitements » ;  
 

137 - CE, 19 décembre 2012, Cyril CHABRIER (req. 357475) : 
« Sanction disciplinaire ou mesure de police ? » ;  
 

138 - CE, 26 décembre 2012, Ass. « Libérez les Mademoiselles » 
(req. 358226) : « Mademoiselle ne chantera plus le blues (dans les 
documents administratifs) » ;  

JCP A ;  
07 janvier 2013 
n°1-2, p. 10 et s. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

 

 

xli 

 

139 - CE, 26 décembre 2012, Robert A. (req. 346320) : « Procédure 
disciplinaire & CSM (I/II) » ;  
 

140 - CE, 26 décembre 2012, Pierre B. (req. 348148) : « Procédure 
disciplinaire & CSM (II/II) ». 

JCP A & JCP G ;  
14 janvier 2013 
n°3, p. 08 et s. et p. 83 et s. 
 

 

 

xlii 

 

141 - CAA de Nantes, 14 décembre 2012, Epal (req. 11NT02797) : 
« Poneys, salariée protégée & bonne communication du « sens » 
des conclusions du rapporteur public ». 

JCP A ;  
21 janvier 2013 
n°4, p. 09 et s. 

 

xliii 
142 - CE, Sect., 18 janvier 2013, Syndicat de la Magistrature (req. 
354218) : « Fin du désordre dû à la nomination pour ordre ». 

JCP A ; 28 janvier 2013 
n°5, p. 05. 

 

 

 

xliv 

 

143 - CE, Ordonnance du 23 janvier 2013, Commune de Chirongui 
(req. 365262) : « Urgence et droit de propriété : confirmation du 
référé mahorais » ;  
 

144 - CE, 22 janvier 2013, Commune de Cran-Gevrier (req. 
347929) : « Retour sur un délai d’action contentieuse non prorogé » ;  
 

145 - CE, 22 janvier 2013, Syndicat national CGT des chancelleries 
et services judiciaires (req. 355111) : « Validation des concours « 
réservés » et « urgents » de greffiers » ;  
  

146 - CE, 22 janvier 2013, Ministre de l’Education Nationale (req. 
349224) : « NBI & substitution de motifs : le juge-administrateur sur 
sa lancée ». 
 

JCP A ;  
04 février 2013 
n°6, p. 07 et s. 
 
 
 
 
 

  

 

 

xlv 

 

147 - CE, 28 janvier 2013, CHAMPAGNOL (req. 355194) : « Pas 
d’indemnité ni de pull ultra-marine pour le pensionné de retraite » ;  
 

148 - CE, 30 janvier 2013, IMBERT (req. 339918) : « Responsabilité 
de l’administration : principes et applications aux sangliers 
défunts » ; 
 

149 - CE, 30 janvier 2013, Caisse de crédit municipal de Toulon (req. 
347357) : « Sanctions confirmées de l’autorité de contrôle 
prudentiel ». 

JCP A ;  
11 février 2013 
n°7, p. 06 et s. 

  

 

xlvi 

150 – CAA de Marseille, 14 janvier 2013, CHALAND (req. 
11MA00326) : « Accident du travail, Livre IV du code de la sécurité 
sociale et compétences juridictionnelles » ;  
 

151 - CE, 04 février 2013, Commune de Molières-sur-Cèze (req. 
346154 ;350740) : « Appel manqué ! » ;  
 

152 - CE, 06 février 2013, Sieur PEYRACHE (355325) : « Faute 
personnelle lors d’un accident de trajet » ;  
 

 
 
 
 
JCP A ;  
18 février 2013 
n°8, p. 06 et s. 
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153 - CE, 06 février 2013, Régina CHIRIO (req. 347622) : 
« Appréciation in concreto du contrat d’emploi de droit public ». 

  

 

 

xlvii 

 

154 - CE, 13 février 2013, BONGUE (req. 343164) : « Respect de la 
publicité au regard du code de l’expropriation (pour cause d’utilité 
publique) » ;  
 

155 - CE, 15 février 2013, Soulfour (req. 351340) : « Après un trop 
long silence : avancement juridictionnel sur injonction » ;  
 

156 - CE, 15 février 2013, Fédération Nationale des syndicats 
professionnels de l’enseignement libre catholique (req. 351124) : 
« Circulez, circulaires, y’a rien à voir …. ». 

& JCP N ;  
01 mars 2013 
n°9-10, p. 7. 
 
 
 
JCP A ;  
25 février 2013 
n°9, p. 10 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

 

 

xlviii 

 

157 - CE, 22 février 2013, Fédération chrétienne des Témoins de 
JEHOVAH de France (req. 337987, 337988) : « Du droit à 
communication apprécié in concreto » ;  
 

158 - CE, 20 février 2013, Communauté d’agglomération de Saint-
QUENTIN-en-Yvelines (req. 364025) : « Toutes mesures utiles (sans 
convention) en faveur des communications électroniques » ;  
 

159 - CE, 20 février 2013, Ministre de la défense c/ MARTINEAU (req. 
359489) : « Reclassement non confirmé de l’emploi réservé » ;  

 

160 - CE, 20 février 2013, Fédération chimie Energie CFDT & alii. 
(req. 360307) : « Compétence du législateur pour une catégorie 
d’Etablissement public ». 

JCP A ;  
04 mars 2013 
n°10, p. 09 et s. 
 

 

 

 

xlix 

 

161 - CE, 27 février 2013, SUD intérieur (req. 355155) : « Légalité de 
la circulaire d’ARTT du ministère de l’Intérieur » ;  
 

162 - CE, 01 mars 2013, Union fédérale des cadres des fonctions 
publiques CFE-CGC & alii. (req. 357553) : « Avant son abrogation 
annoncée : maintien contentieux du « jour de carence » des agents 
publics » ;  
 

163 - CE, 27 février 2013, Société Promogil (req. 364751) : 
« Suspension (en référé) de la dose létale et de sa peine capitale 
pour Baby & Népal ». 

JCP G ;  
11 mars 2013 
n°11-12, p. 549. 
 

 
& JCP A ;  
11 mars 2013 
n°11, p. 06 et s. 

 

 

 

l 

 

164 - CE, Sect., 08 mars 2013, Syndicat des cadres de la fonction 
publique (req. 355788) : « Non promulgation pour automaticité de la 
« Loi de pays » relative à la continuité des contrats de travail » ;  
 

165 - CE, 06 mars 2013, M. FALAISE (req. 352404) : « Principe du 
droit à indemnisation du « temps additionnel » même sans 
instrumentum ». 
 

JCP A ;  
18 mars 2013 
n°12-13, p. 09 et s. 
 

 

 

 

li 

166 - CE, 13 mars 2013, Christiane CHERENCE (req. 352393) : 
« Caractère « approprié et nécessaire » de la réforme des retraites 
des personnels du gaz et de l’électricité » ;  
 

167 - CE, 13 mars 2013, Département de la Moselle (req. 344598) : 
« Confirmation de l’injonction aux fins d’exécution juridictionnelle » ;  
 

168 - CE, 13 mars 2013, MENETRIER (req. 360815) : « Illégalité 
interprétée de l’art. D 531-9 du code de la sécurité sociale ». 

JCP A ;  
02 avril 2013 
n°14, p. 12 et s. 
 

 

 

lii 

 

169 - CE, 20 mars 2013, Commune de Biguglia (req. 347635-
351537) : « Congés de longue maladie et / ou de longue durée ? » ; 
 

170 - CE, 20 mars 2013, Ass. des magistrats des chambres 
régionales & territoriales des comptes & alii. (req. 357945-358483-
358812) : « Cartes sur tables financières : validation confirmée de la 
réforme des juridictions des comptes » ;  
 

171 - CE, 20 mars 2013, Ass. des magistrats des chambres 
régionales & territoriales des comptes (req. 358732) : « Annulation 
impossible de l’acte d’organisation de la juridiction financière en 
formation commune » ;  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
JCP A ;  
02 avril 2013 
n°14, p. 12 et s. 
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172 - CE, 20 mars 2013, Société Mutuelle d’Assurances du Bâtiment 
et des Travaux Publics (SMABTP) (req. 343434) : « Assurances de 
dommages & subrogation ». 

JCP A ;  
02 avril 2013 
n°14, p. 12 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

 

 

liii 

 

173 - CE, 25 mars 2013, Association Les Ailes Varoises (req. 
355568) : « Conclusions reconventionnelles, excès de pouvoir et 
pleine juridiction : statu quo ante » ;  
 

174 - CE, 25 mars 2013, Etablissement public d’ingénierie pour 
l’informatique et les technologies de l’information et de la 
communication du Val-de-Marne (SIIM 94) (req. 352586) : « Régimes 
indemnitaires, jonction de requêtes trompeuse et conclusions 
tardives ». 

JCP A ;  
08 avril 2013 
n°15, p. 14 et s. 
 

 

 

 

liv 

 

175 – CAA de Lyon, 05 février 2013, M. AZZOUZ (req. 12LY01666) : 
« Demande d’avis sur les pouvoirs préfectoraux en matière 
d’autorisation de travail » ;  
 

176 - TA de Châlons-en-Champagne, 04 avril 2013, Préfet de l’Aube 
(req. 1200453) : « Sans moulin ni bal ni galette : expertise requise ». 
 

JCP A ;  
15 avril 2013 
n°16, p. 09 et s. 
 

 

 

 

lv 

 

177 - CE, 24 avril 2013, Jacqueline LESAIN (req. 338649) : « Ippon 
contre la communication d’un document non administratif » ;  
 

178 - CE, 24 avril 2013, Syndicat CFDT Culture (req. 343024) : 
« Mention de la rémunération et communication d’un contrat de 
travail comme document administratif » ;  
 

179 - CE, 24 avril 2013, Comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail & comité d’entreprise de la société Lyondell 
Chimie France (req. 337982) : « Environnement et mode(s) de 
communication des documents administratifs » ;  
 

180 - CE, 26 avril 2013, M. Frédéric CELLA (req. 355509) : 
« L’entretien préalable au non renouvellement d’un contrat de travail 
n’est pas une « garantie » » ;  
 

181 - CE, 22 avril 2013, Ministre de l’Ecologie, du développement 
durable et de l’énergie c/ M. Pambindoni (req. 358427) : « Droit au 
logement opposable et solution trop temporaire : quelle « urgence » 
? » ;  
 

182 - CE, 24 avril 2013, Alioune M’BODJI (req. 349109) : « Principe 
de régularisation possible … d’une irrecevabilité soulevée d’office » ;  
 

183 - CE, 22 avril 2013, Pierre BELLEDENT (req. 349212) : « Non 
consécration de l’autorisation tacite d’exploitation agricole ». 

JCP A ;  
06 mai 2013 
n°19-20, p.10 et s. 
 

  

 

 

lvi 

184 - CE, 29 avril 2013, B. (req. 344749) : « Imputabilité, preuve(s) 
et environnement de service amianté » ;  
 

185 - CE, 29 avril 2013, Syndicat d’agglomération nouvelle du Val 
d’Europe (req. 364058) : « Mickey en référé » 
 

JCP A ;  
20 mai 2013 
n°21, p. 05 et s. 
& JCP G (ACT. 573) 
& JCP N ;  24 mai 2013 
n°21, p. 10 et s. 

  

lvii 

186 - CE, 15 mai 2013, Commune de Villeneuve-lès-Avignon (req. 
354593) : « Le mur « public » d’une discorde et d’un enrichissement 
sans cause » ;  
 

187 - CE, 22 mai 2013, Fédération interco CFDT (req. 356903) : « Le 
protocole d’accord est toujours dépourvu de portée normative mais 
l’opposition à celui-ci se concrétise » ;  
 

188 - CE, 22 mai 2013, A. (req. 351183) : « Partir à 65 ans : et 
après ? » ;  
 

189 - Cour Administrative d'Appel de Marseille, 29 janvier 2013, 
Mme G. (req. 11MA02224) : « Délai raisonnable et poursuites 
disciplinaires (suite) ». 

JCP A ;  
03 juin 2013 
n°23, p. 10 et s. 
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lviii 

 

190 - CE, 03 juin 2013, Jean AJALBERT (req. 354487) : 
« Détachement, compétence et prolongation d’activité » ;  
 

191 - CE, 03 juin 2013, Société laboratoire Glaxosmithkline (GSK) 
(req. 352655) : « Appréciation du « service médical rendu » par un 
médicament » ;  
 

192 - CE, 03 juin 2013, Association interdépartementale et 
intercommunale pour la protection du lac de Sainte-CROIX, de son 
environnement, des lacs, sites et villages du Verdon (req. 334251, 
334483) : « Police et protection du chabot au Lac de Sainte-
CROIX » ;  
 

193 - CE, 03 juin 2013, A. (req. 328634, 328639) : « Compétence & 
contrôle juridictionnels des décisions de la CNIL » ;  
 

194 - CE, 05 juin 2013, CNCCFP (req. 363936) : « Décompte (de 
campagne) d’élection cantonale ». 

 
 
JCP A ;  
17 juin 2013 
n°25, p. 08 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

lix 
 

195 - CE, 12 juin 2013, COURROYE (req. 361698) : « Mutation du 
juge COURROYE (suite et fin) » 
 

197 - CE, 13 juin 2013, A. (req. 362981) : « Anonymat des dons de 
gamètes, « PMA » et CESDHLF » ;  
 

198 - CE, 12 juin 2013, Ville de Marseille (req. 347406) : « Union 
Européenne & Utilisation (abusive ou non) de CDD » ;  
 

199 - CE, 12 juin 2013, CNFPT (req. 346847) : « Avancement de 
grade, détachement et agent « pris en charge » par le CNFPT », 

JCP A ;  
24 juin 2013 
n°26, p. 09 et s. 
 
& JCP G ;  
24 juin 2013 
n°26, p. 1280 et s. 
 

 lx 
 

200 - CE Sect., 21 juin 2013, Communauté d’agglomération du pays 
de Martigues (req. 352427) : « Déchets non ultimes et non ultime 
récital du rapporteur public » ;  
 

201 - CE, 21 juin 2013, Centre hospitalier Emile ROUX (req. 347450) : 
« Retour sur la qualification d’infection nosocomiale » ;  
 

202 - CE, 19 juin 2013, CNCCFP (req. 356862 & 357277) : 
« Irrégularité de scrutin et compte régulier de campagne » ;  
 

203 - CE, 19 juin 2013, SCI Ugari (req. 347346) : « Substitution de 
motifs et contestation d’un permis de construire » ;  
 

204 - CE, 19 juin 2013, Maison d’Accueil et d’Hébergement, de 
Réinsertion et d’Accompagnement (Mahrqa) « Le toit » (req. 
359608) : « Exécution comptable et financière des décisions 
juridictionnelles du juge du tarif » ;  
 

205 - CE, Ordonnance, 21 juin 2013, Association & Société AS 
Monaco Football Club (req. 368629) : « Pas d’urgence contentieuse 
à suspendre l’urgence footballistique monégasque ». 
 

JCP A ;  
01 juillet 2013 
n°27, p. 06 et s. 

  

lxi 

206 - CE, 24 juin 2013, SARL Eldorado (req. 348207) : « Marché, 
recettes fiscales et compétence judiciaire » ;  
 

207 - CE, 28 juin an 13, Mme A. (req. 350166) : « Cap (nationale) 
ou pas Cap (académique) ? ». 

JCP A ;  
08 juillet 2013 
n°28, p. 07 et s. 

  

lxii 

 

208 - CE, 05 juillet 2013, Œuvre d’Assistance aux Bêtes d’Abattoir 
(OABA) (req. 361441) : « Abattage rituel : Dieu : 1 / Animaux : O » ;  
 

209 - CE, 03 juillet 2013, M. Z (req. 355224) : « Prolongation de 
stage » ;  
 

210 - CE, 03 juillet 2013, M. Y (req. 350750) : « Le temps et le calcul 
des heures supplémentaires ». 
 

JCP A ;  
15 juillet 2013 
n°29, p. 10 et s. 
 

  

lxiii 

 

211 - CE, 17 juillet 2013, Sté Fondation Ellen POIDATZ (req. 359420) : 
« L’avocat « professionnel averti » et le droit de timbre » ;  
 

JCP A ;  
29 juillet 2013 
n°31-35, p. 12 et s. 
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212 - CE, 17 juillet 2013, A. (req. 362481) : « Université, plagiat & 
« juge soupline » (avec adoucissant !) » ;  
 

213 - CE, Avis, 17 juillet 2013, Mme B. (req. 368260) : « Art. L 1142-
7 du code de la santé publique et délais de recours contentieux ». 

 
& JCP 6 ;  
26 AOUT 2013 
n°35, p. 1527 et s. 

  

lxiv 

 

214 - CE, 01 octobre 2013, Fédération interco CFDT & alii. (req. 
363288) : « Le protocole d’accord n’est toujours qu’un … accord 
protocolaire ! » ;  
 

215 - CE, 01 octobre 2013, Maître A. (req. 356161) : « Le comité 
des fêtes, son passif comblé & la prescription quadriennale » ;  
 

216 - CE, 02 octobre 2013, Département de l’Oise (req. 368846) : 
« Référé précontractuel écarté au nom des droits d’exclusivité ». 
 

JCP A ;  
14 octobre 2013 
n°42, p. 11 et s. 
 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

lxv 

 

217 - CE, 07 octobre 2013, Ste TP Ferro Concesionaria (req. 
356675) : « Recours effectif, condamnation aux frais d’expertise & 
utilité appréciée in concreto de celle-ci pour les parties » ;  
 

218 - CE, 10 octobre 2013, Fédération française de gymnastique 
(req. 359219) : « Sport fédéré & parité : obligation légale quantifiée 
ou objectif réglementaire de représentation équilibrée ? » ;  
 

219 - CE, 07 octobre 2013, Ministre de la Défense contre B. (req. 
337851) : « Responsabilité publique pour contamination : quel(s) 
droit(s) à pension(s) ? » ;  
 

220 - CE, 07 octobre 2013, Ministre des affaires sociales et de la 
santé contre A. (req. 355289) : « Droit à réintégration affirmé pour la 
directrice adjointe bretonne écartée ». 

JCP A ;  
21 octobre 2013 
n°43, p. 06 et s. 
 
& JCP G ;  
21 octobre 2013 
n°43, p. 1954 et s. 

  

lxvi 

 

221 - TC, 14 octobre 2013, A. C. c/ Ministère de la Justice (req. 
TC3918) : « Services pénitentiaires 1 /2 : le prisonnier au travail 
(sous « concession de main d’œuvre pénale ») est placé dans une 
situation de droit public » ;  
 

222 - CE, 16 octobre 2013, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 
& des Libertés (req. 351115) : « Services pénitentiaires 2 /2 : les 
Témoins de Jéhovah seront des aumôniers de prison (comme les 
autres ?) ». 
 

JCP A ;  
28 octobre 2013 
n°44, p. 12 et s. 
 

  

lxvii 

 

223 - CE, 23 octobre 2013, Fédération des entreprises de 
boulangeries et pâtisseries françaises & alii. (req. 352561) : « « 
Coucou, tu veux voir mon pain dominical ? » » ;  
 

224 - CE, 23 octobre 2013, Ministre de l’Education Nationale c/ B 
(req. 362715) : « Nomination circonstanciée pour l’aide individuelle 
aux élèves handicapés » ;  
 

225 - CE, 23 octobre 2013, Département du Var (req. 351610) : 
« Chute de vélocipède sur une route nationale devenue 
départementale » ;  
 

226 - CE, 21 octobre 2013, Société Orange France (req. 360481) : 
« Charte de l’environnement & appréciation circonstanciée du risque 
: quelles « interférences juridiques » ! » ;  
 

 
227 - CE, 21 octobre 2013, Commune de Cannes (req. 364098) : 
« Contentieux de la protection fonctionnelle ».  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
JCP A ;  
04 novembre 2013 
n° 45-46, p. 09 et s. 
 
JCP A ;  
04 novembre 2013 
n° 45-46, p. 09 et s. 

  

lxviii  

228 - CE, 06 novembre 2013, C. D. (req. 366309) : « Licenciement 
sans préavis d’un CDI « JOURDAIN » (qui s’ignorait) » ;  
 

229 - CE, 06 novembre 2013, B. A. (req. 359501) : « Planning et 
cycles de travail : le droit à un repos dominical réaffirmé » ;  
 

 
JCP A ;  
18 novembre 2013 
n° 47, p. 11 et s. 
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230 - CE, 06 novembre 2013, Commune de Peymeinade (req. 
364654) : « ARE & privation involontaire de l’emploi public : l’option 
volontaire de quitter la fonction publique » ;  
 

231 - CE, 06 novembre 2013, Consorts F. (req. 354931) : 
« Invocation évolutive du préjudice subi : beaucoup de « bruit » pour 
… rien ? » ;  
 

232 - CE, 29 octobre 2013, A. B. (req. 346569) : « L’avis (conforme 
et négatif) du CSM … qui n’en était pas vraiment un ! ». 

 
& JCP G ;  
11 novembre 2013 
n° 46, p. 2099. 
 
18 novembre 2013 
n° 47, p. 2118. 

  

lxix 

 

233 - CE, 13 novembre 2013, Société Novartis pharma SAS (req. 
344490) : « Contrôle juridictionnel du « service médical rendu » par 
des spécialités médicamenteuses » ;  
 

234 - CE, 13 novembre 2013, A (req. 338720) : « Refus de transfert 
vers un centre de détention : une mesure d’ordre décidément « 
intérieure » ».  

JCP A ;  
25 novembre 2013 
n° 48, p. 06 et s. 
 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

lxx 

 

235 - CE, 19 novembre 2013, Société Nationale Immobilière (req. 
352488) : « L’originel bail emphytéotique administratif : scellé à 
l’intérêt général » ;  
 

236 - CE, 19 novembre 2013, Mme Z (req. 353691) : « Continuité du 
service public, urgence & astreintes d’agents » ;  
 

237 - CE, 19 novembre 2013, Commune de Royère de Vassivière 
(req. 361986) : « Substantiel vice de procédure dans la 
désaffectation d’un chemin rural ». 
 

JCP A ;  
02 décembre 2013 
n° 49, p. 03 et s. 
 
& JCP G ;  
02 décembre 2013 
n° 49, p. 2217. 
 

  

lxxi 

 

238 - CE, 27 novembre 2013, avis (req. 369051) : « Du contentieux, 
avec obligation de ministère d’avocat, d’oppositions contre les 
contraintes formées par Pôle Emploi » ;  
 

239 - CE, 27 novembre 2013, Syndicat SUD (req. 359801) : « Lifting 
substantiel d’une des dernières notes du ministère X. BERTRAND sur 
l’exercice du droit syndical ». 
 

JCP A ;  
09 décembre 2013 
n° 50, p. 05 et s. 
 
& JCP G ;  
09 décembre 2013 
n° 50, p. 2283. 

  

lxxii 

 

240 - CE, 04 décembre 2013, Mme B. (req. 357335) : « Le suppléant 
du personnel supplée mais pas n’importe qui ! » ;  
 

241 - CE, 04 décembre 2013, SNUI-SUD (req. 355521) : « Le grade 
qui s’ignorait et s’affirmait comme simple échelon » ;  
 

242 - CE, 04 décembre 2013, Z (req. 361667) : « Autorisation de 
licenciement d’une salariée protégée » ;  
 

243 - CE, 04 décembre 2013, M (req. 354386) : « Décision préalable 
et contentieux indemnitaire ». 

JCP A ;  
16 décembre 2013 
n° 51, p. 08 et s. 
 

  

lxxiii 
 

244 - CE, 16 décembre 2013, avis (req. 366791) : « L’avis 
« obligatoire et défavorable » n’est décidément plus … un « simple 
avis » ;  
 

245 - CE, 18 décembre 2013, CSF France (req. 360889) : « Contrôle 
d’une autorisation préalable de création d’un ensemble 
commercial » ; 
 

246 - CE, 18 décembre 2013, Mme B. (req. 362514) : « Mise à 
disposition d’office & non consultation de pièces médicales » ;  
 

247 - CE, 20 décembre 2013, Fédération autonome de la fonction 
publique territoriale (req. 351682) : « Légalité – sans inégalités – du 
décret relatif aux personnels des OPH » ;  
 

248 - CE, 17 décembre 2013, Mme A. (req. 363690) : « Non 
régularisation d’une requête manifestement irrecevable : no pain, no 
gain ! » ;  
 

 
 
 
 
 
 
JCP A ;  
13 janvier 2014 
n° 1-2, p. 13 et s. 
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249 - CE, 16 décembre 2013, Ministre de l’Education Nationale (req. 
367653) : « Congé maternité « étendu » & fonctionnaire séparé de 
l’autre parent » ;  
 

250 - CE, 20 décembre 2013, Mme B. (req. 356118) : « Mutation & 
primes de restructuration » ;  
 

251 - CE, 18 décembre 2013, Ministre de l’Education Nationale (req. 
366369) : « Licenciement de CDI de droit public & PGD de tentative 
de reclassement ». 

 
 
 
JCP A ;  
13 janvier 2014 
n° 1-2, p. 13 et s. 
 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

lxxiv 

 

252 - CE, 30 décembre 2013, Société Immobilière d’Economie Mixte 
de la Ville de Paris (SIEMP) & Ville de Paris (req. 355556 & 355557) : 
« Du respect affirmé de la spécialité du service public » ;  
 

253 - CE, 30 décembre 2013, Union des syndicats de l’Immobilier 
(req. 352901) : « Extension d’avenant d’une convention collective 
nationale, sécurité juridique et droit de l’Union » ;  
 

254 - CE, 30 décembre 2013, Mme B. (req. 348057) : « Contrôle 
minimal – mais réel – du montant d’une rémunération 
contractuelle » ; 
 

255 - CE, 30 décembre 2013, Sté Apple (req. 347076) : « Régulation 
d’Hadopi & mesures techniques de protection : la « pomme » 
tranchée de la discorde » ;  
 

256 - CE, 30 décembre 2013, A, B, C & alii. (req. 354304) : 
« Procédure d’opposition à consommer sans modération ! » ;  
 

257 - CE, 30 décembre 2013, A. (req. 347047) : « Responsabilité 
étatique pour gestion des enseignants des établissements 
d’enseignement privés sous contrat ». 

JCP A ;  
20 janvier 2014 
n°3, p. 06 et s. 
 

  

lxxv 

 

258 - CE, 15 janvier 2014, La Poste SA (req. 362495) : 
« Harcèlement sexuel : précisions en matière de « répétition » et 
unification des contentieux » ;  
 

259 - TA de Châlons-en-Champagne, 16 janvier 2014, Epoux 
Lambert (req. 1400029) : « Ultima necat. Première décision 
« Lambert » en référé : « oui à la vie » ». 
 

JCP A ;  
27 janvier 2014 
n°4, p. 11 et s. 
 
& JCP G ;  
27 janvier 2014 
n°4, p. 150 et s. 

  

 

lxxvi 

 

260 - CE, 24 janvier 2014, Ministère de la Défense et des anciens 
combattants (req. 346787) : « Ouverture différée du droit à pension 
de carrières longues » ;  
 

261 - CAA Nancy, 19 décembre 2013, Sté mutuelle d’assurance des 
collectivités locales (req. 13NC00750) : « Catastrophe naturelle, 
responsabilité & démolition anticipée » ;  
 

262 - CAA Paris, 31 décembre 2013, Mme SADLON (req. 
10PA05997) : « CDI écarté au profit d’un fonctionnaire : l’art et la 
manière ». 
 

JCP A ;  
03 février 2014 
n°5, p. 11 et s. 
 

  

lxxvii 

 

263 - CE, 29 janvier 2014, Etablissement d’Hébergement pour 
Personnes Agées Dépendantes VIRONDEAU (req. 356196) : 
« Licenciement pour insuffisance professionnelle et droit à 
indemnités garanti par arrêté ». 

 

JCP A ;  
10 février 2014 
n°6, p. et s. 
 

  

lxxviii 

 

 

lxxviii 

 

264 - CE, 05 février 2014, Sté d’édition de Canal Plus (req. 373258) : 
« Pas de QPC relative à la taxe des éditeurs de services de 
télévision » ;  
 

265 - CE, 05 février 2014, B (req. 358224) : « Contestation d’une 
retenue sur traitement pour absence de service fait d’un enseignant 
remplaçant » ;  
 

266 - CE, 05 février 2014, Voies navigables de France (req. 
364561) : « Liquidation d’astreinte et modulation de son 
affectation » ;  

JCP A ;  
17 février 2014 
n°7, p. 10 et s. 
 
 
 
JCP A ;  
17 février 2014 
n°7, p. 10 et s. 
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267 - CE, 31 janvier 2014, C (req. 369718) : « Vice de procédure « 
Danthony » sur un retrait d’emploi sur détachement ». 

  

lxxix 

 

 

268 - CE, 21 février 2014, MARC-ANTOINE & alii (req. 359716) : 
« Affaires MARC-ANTOINE : QPC, suites et ? » ;  
 

269 - CE, 21 février 2014, Sté Dalkia France (req. 373159) : 
« Modifications d’une DSP en cours de passation ». 

JCP A ;  
10 mars 2014 
n°10, p. 08 et s. 
 

  

lxxix 

 

 

270 - CE, 05 mars 2014, Société Eiffage (req. 374048) : « Signature 
de contrat et référés précontractuel puis contractuel » ;  
 

271 - CE, 05 mars 2014, Agence pour l’Enseignement Français à 
l’Etranger (req. 359458) : « Contrôle d’un refus de scolarisation et 
obligations de service public ». 

JCP A ;  
17 mars 2014 
n°11 , p. 10 et s. 
 

  

 

 

lxxix 

 

 

272 - CE, 12 mars 2014, Société Groupe Foncia (req. 354629) : 
« Publicité (mauvaise et non étouffée) pour la société non 
respectueuse des libertés » ;  
 

273 - CE, 12 mars 2014, Ministre de l’Education Nationale (req. 
362752) : « Continuité du service public & Spécialité des professeurs 
remplaçants » ;  
 

274 - CE, 12 mars 2014, A. (req. 358111) : « Responsabilité 
hospitalière et lien de causalité suite à une infection nosocomiale » ;  
 

275 - CE, 17 mars 2014, Consorts C. (req. 356577) : « Prescription, 
pourvoi non relatif au fait générateur de la créance & responsabilité 
publique » ;  
 

276 - CE, 12 mars 2014, Hôpital St-CHARLES (req. 366299) : 
« Comptabilité des heures supplémentaires et de garde (…) ». 

JCP A ;  
31 mars 2014 
n°13, p. 08 et s. 
 

  

lxxix 

 

277 - CE, 24 mars 2014, SCI Les Verdures (req. 359554) : « Refus 
d’un raccordement au réseau public d’électricité ». 

 

JCP A ;  
07 avril 2014 
n°14, p. 09 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

 

 

lxxix 

 

278 - CE, 31 mars 2014, Union synd. du Charvet (360904) : 
« Confirmation du non accès des tiers aux clauses non 
réglementaires d’un contrat administratif » ;  
 

279 - CE, 31 mars 2014, Centre hospitalier de Senlis (345812) : 
« Responsabilité publique des suites de la naissance d’un enfant 
handicapé » ;  
 

280 - CE, 31 mars 2014, Département de la Somme (368898) : 
« Notion d’accident de service et congé afférent » ;  
 

281 - CE, 31 mars 2014, D. (362135) : « Contentieux disciplinaire : 
encore et toujours des couacs ! ». 

JCP A ;  
14 avril 2014 
n°15, p. 05 et s. 
 
& JCP G 
14 avril 2014 
N° 15, p. 737 et s. 
 

  

lxxix 

 

 

282 - CE, 28 avril 2014, A. (375709) : « Pas de QPC … faute de « Loi 
en vigueur » … entrée ! » ;  
 

283 - CE, 28 avril 2014, Département des Alpes-Maritimes 
(365052) : « Le pourvoi gentilhomme (et malgré lui !) (Acte I) ». 

JCP A ;  
12 mai 2014 
n° 19, p. 06 et s. 

  

 

 

Lxxx 

 

284 - CE, 05 mai 2014, A. (362281) : « Responsabilité médicale : 
évaluation des frais d’assistance et maintien à domicile » ;  
 

285 - CE, 07 mai 2014, Min. Budget (355961) : « Au nom de la 
parité, la veuve aura droit à la bonification pour enfants … de son 
mari ! » ;  
 

286 - CE, 30 avril 2014, Département du Loir-et-Cher (357900) : 
« Rsa : précisions du juge-administrateur quant à la résidence en 
France « stable et effective » ». 

 
JCP A ;  
19 mai 2014 
n° 20, p. 07 et s. 

  

lxxxi 

287 - CE, 21 mai 2014, Garde des Sceaux (359672) : « Des 
sanctions disciplinaires en prison : des mesures d’ordre (de moins 
en moins) intérieur » ;  
 

JCP A ;  
02 juin 2014 
n° 22, p. 05 et s. 
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288 - CE, 21 mai 2014, B. (376166) : « Légalité du décret de 
délimitation des cantons de Seine-et-Marne » ;  
 

289 - CE, 21 mai 2014, Union Nationale des Inspecteurs Principaux 
de la filière fiscale (…) (UNIP) (372995) : « Légalité de la « note » du 
chef de service ministériel » ;  
 

290 - CE, 21 mai 2014, Ministre de l’Economie et des Finances 
(367254) : « La Cour des Comptes sait … compter … et le pourvoi 
en est rejeté ! » ;  
 

291 - TC, 19 mai 2014, Département du Nord (3942) : « Conflit 
négatif pour une définition d’un domaine privé non affecté au service 
public ». 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

lxxxii 

 

 

292 - CE, 28 mai 2014, Association Vent de Colère ! (324852) : 
« Annulation pour aide d’Etat et suite à question préjudicielle de 
l’arrêté sur le prix de l’électricité éolienne » ;  
 

293 - CE, 26 mai 2014, A. (372500) : « Contentieux des nominations 
à la discrétion du gouvernement » ;  
 

294 - CE, 26 mai 2014, Mme B. (370123) : « Conditions d’octroi du 
congé de longue durée : l’état anxio-dépressif chronique est une 
« maladie mentale » » ;  
 

295 - CE, 26 mai 2014, Communauté d’Agglomération de B-A-B 
(342339) : « Exquise transparence : (CABAB et CADA sont dans un 

bateau de COM) » ;  
 

296 - CE, 26 mai 2014, B. (370360) : « Incompétence du CE pour 
statuer sur le renouvellement contractuel contesté d’un officier ». 

JCP A ;  
09 juin 2014 
n° 23, p. 06 et s. 
 

  

lxxxiii 

 

 

297 - CE, 04 juin 2014, Union Syndicale Solidaires (3640008) : 
« L’USS n’est pas assez représentative pour le Haut Conseil du 
Financement de la Protection Sociale » ;  
 

298 - CE, 04 juin 2014, Commune de Dieuze et autres (377663) : 
« Redécoupage cantonal également confirmé en Moselle ! ». 

JCP A ;  
16 juin 2014 
n° 24, p. 05 et s. 

  

lxxxiv 

 

 

299 - CE, 11 juin 2014, B. (365237) : « Pas d’exercice cultuel – ou 
presque – au mitard ! » ;  
 

300 - CE, 11 juin 2014, Sté Devarocle (360135) : « Intérêt à l’action 
: concurrence et / ou urbanisme ? ». 

JCP A ;  
23 juin 2014 
n° 25, p. 07 et s. 

  

lxxxv 

 

 

301 - CE, Ordonnance, 19 juin 2014, Commune du Castellet 
(381061) : « Est une liberté fondamentale le droit à ne pas être 
soumis à un harcèlement (moral) » ;  
 

302 - CE, 17 juin 2014, Stés ERDF, GRDF & EF (368867 & 368868) : 
« Du principe général du nettoyage du vêtement professionnel sur 
sujétion de l’employeur » ;  
 

303 - TC, 16 juin 2014, Sté d’exploitation de la Tour EIFFEL (3944) : 
« De l’exploitation privée de la Tour EIFFEL, ouvrage public » ;  
 

304 - CE, 18 juin 2014, Ministre de l’Education Nationale (369531) : 
« Défectuosité de WC et déjections d’animaux ne forment pas un « 
danger grave et imminent » ! » ;  
 

305 - CE, 18 juin 2014, Communauté Urbaine Creusot-Monceau 
(369377) : « Reconnaissance de l’imputabilité au service d’une 
maladie ».  

JCP A ;  
30 juin 2014 
n° 26, p. 06 et s. 
 

  

lxxxvi 

 

306 - CE, 23 juin 2014, Commune de Cysoing (375929) : 
« Désignation confirmée d’une commune comme bureau 
centralisateur d’un canton ». 

JCP A ;  
07 juillet 2014 
n° 27, p. 05 et s. 

  

lxxxvii 

 

 

307 - CE, 18 septembre 2015, Ministère de l’Economie et des 
Finances (req. 376239) : « Conséquences & calcul de la pension 
d’un agent maintenu en activité malgré lui » ;  
 

JCP A ;  
05 octobre 2015 
n° 40, p. 09 et s. 
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308 - CE, ord., 22 septembre 2015, Département du Nord (req. 
393321) : « Exécution judiciaire mais compétence juridictionnelle 
administrative (en référé liberté) du placement d’un mineur isolé 
étranger » ; 
 

  

lxxxviii 

 

309 - CE, ord., 23 septembre 2015, Association des musulmans de 
Mantes (req. 393639) : « Brel & les fidèles : les musulmans de 
Mantes peuvent célébrer la fête religieuse de l’Aïd-el-Kebir… dans 
une salle publique » ; 

 

JCP A ;  
05 octobre 2015 
n°40 p. 09 et s. 
 

  

lxxxix 

 

310 - CE, 25 septembre 2015, Sté Le Caloch consultant (req. 
386077) : « Etendue des missions du service public énergétique 
d’électricité ». 
 

JCP ENV. ;  
05 octobre 2015 
n°40 p. 07 et s. 
 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

xc 

 

311 - CE, 02 octobre 2015, A, B, C (req. 393489, 393621, 393658, 
393725) : « Pas d’urgence à statuer en référé sur la convocation des 
électeurs aux prochaines élections régionales » ;  
 

312 - CE, 01 octobre 2015, Société Melitta France & alii (req. 
373018) : « Sursis à statuer pour une définition « peu emballante » 
de l’emballage » ;  
 

313 - CE, 01 octobre 2015, S (req. 375730) : « Il poursuit son 
immarcescible ascension : le Contrat à Durée Indéterminée (de droit 
public) ». 
 

JCP A ;  
12 octobre 2015 
n° 41 p. 07 et s. 
 
 

  

xci 

314 - CE, 05 octobre 2015, Ministre des finances & des comptes 
publics (req. 385426) : « Arrérages & révision spontanée de pension 
par l’administration » ; 
 

315 - CE, 07 octobre 2015, Préfet des Yvelines (req. 393895) : 
« Liberté de circuler en référé : il n’y a rien à voir et pas d’urgence… 
dans la jardinière ! » ; 
 

316 - CE, 05 octobre 2015, Département du Val-d’Oise (req. 
372470) : « Conditions & procédure d’une reprise d’une str »ucture 
médico-sociale définitivement fermée » ; 
 

317 - CE, 07 octobre 2015, Syndicat national des enseignements du 
second degré (req. 386436) : « Validation du décret au titre peu 
rigoureux ». 

JCP A ;  
19 octobre 2015 
n° 42 p. 06 et s. 
 

  

xcii 

 

318 - CAA Nantes, 13 octobre 2015, Département de la Vendée (req. 
14NT03400) ; CAA Paris, 08 octobre 2015, Fédération 
départementale des libres penseurs de Seine-et-Marne (req. 
15PA00814) : « La crèche de la nativité, emblème religieux confirmé 
au sens de la Loi de 1905 mais avec des conséquences différentes 
selon les juges ! » ;  
 

319 - CE, 14 octobre 2015, A (req. 374745) : « Il poursuit son 
immarcescible ascension : le CDI (de droit public) (bis) même à 
temps partiel » ;  
 

320 - CE, 14 octobre 2015, Centre National de la Fonction Publique 
Territoriale (CNFPT) (req. 380780) : « Conditions de licenciement 
pour insuffisance professionnelle par le CNFPT » ;  
 

321 - CE, 14 octobre 2015, A & C (req. 375577) : « Cession licite à 
vil prix : on ne brade pas lorsque les contreparties sont là ». 

JCP A ;  
26 octobre 2015 
n° 43 p. 09 et s. 
 

  

xciii 

 

322 - CE, 21 octobre 2015, Association pour la neutralité de 
l’enseignement de l’histoire turque dans les programmes scolaires 
(req. 392400) : « Mise à l’écart d’une Loi (non normative) ou quand 
le CE apprend aux parlementaires à bien légiférer » ;  
 

323 - CE, 21 octobre 2015, Communauté d’agglomération du lac du 
Bourget (req. 367019) : « Critères de la domanialité publique : il n’est 
jamais trop tard pour s’y adonner ». 

JCP A ;  
02 novembre 2015 
n° 44 p. 10 et s. 
 
& JCP N 
06 novembre 2015 
n° 45 p. 06 et s. 
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xciv 

 

324 - TC, 12 octobre 2015, R. c/ Département de la Somme (req. 
TC4023) : « Juste une mise au point (photographique et de 
compétence) sur l’art. L 331-1 CPI » ;  
 

325 - CE, 27 octobre 2015, Fédération Démocratique Alsacienne 
(req. 388807) : « La promulgation présidentielle de la Loi est – 
toujours – un acte de gouvernement ». 

JCP A ;  
09 novembre 2015 
n° 45 p. 07 et s. 
 

  

xcv 

 

326 - CE, 04 novembre 2015, Syndicat national des agents de 
phares et balises – CGT (req. 374895) : « Allocation « amiante » des 
gardiens de phare : une attention lumineuse » ;  
 

327 - CE, 04 novembre 2015, Maître Jean-Louis A. (req. 373930) : 
« Mauvaise foi & notification régulière d’une perte de validité de 
permis de conduire » ;  
 

328 - CE, 04 novembre 2015, A. (req. 374241) : « Liquidation 
d’astreinte & obligation d’information en cas de refus d’offre de 
logement ». 

JCP A ;  
16 novembre 2015 
n° 46 p. 07 et s. 
 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

xcvi 

 

329 - CE, 09 novembre 2015, Sté Autocars de l’île de Beauté (req. 
392785) : « Examen par le pouvoir adjudicateur des justificatifs des 
offres » ;  
 

330 - CE, 09 novembre 2015, E (req. 385689) : « Permis de 
construire et compatibilité (et non-conformité) au PLU » ;  
 

331 - CE, 09 novembre 2015, A (req. 380299) : « Instruction 
municipale défaillante du permis de construire mais responsabilité 
étatique » ;  
 

332 - CE, 09 novembre 2015, A. (req. 383712) : « Contrôle 
juridictionnel affirmé d’une mesure de retenue d’un équipement 
informatique en prison » ;  
 

333 - CE, Ass., 09 novembre 2015, Constructions mécaniques de 
Normandie (req. 342468) : « Amiante : responsabilité de l’Etat même 
en présence d’un employeur condamné pour « faute inexcusable ».  

JCP A ;  
23 novembre 2015 
n° 47 p. 06 et s. 
 
& JCP A ;  
27 novembre 2015 
n° 48 p. 10 et s. 
 

  

xcvii 

 

334 - CE, 25 novembre 2015, Sté Gibmedia (req. 383842) : 
« Publicité dématérialisée et action contentieuse : « 3615 délai » » ;  
 

335 - CE, 27 novembre 2015, CPAM du Doubs (req. 378266) : 
« Responsabilité(s) médicale(s) & débours » ;  
 

336 - CE, 23 novembre 2015, A. (req. 364112) : « Contentieux des 
pensions militaires d’invalidité (procédure & évaluation des 
pensions) » ;  
 

337 - CE, 23 novembre 2015, Stés Altus Energy & Solaïs (req. 
381249) : « Art. 07 de la Charte de l’Environnement : mise en œuvre 
du principe de participation » ;  
 

338 - CE, 27 novembre 2015, Comité de défense des auditeurs de 
Radio Solidarité (req. 374373) : « Vive la liberté – même peu « 
courtoise » – de communication ! » ;  
 

339 - TC, 16 novembre 2015, M. & Mme B. (4036) : « Bloc de 
compétence judiciaire (Loi de 1957 VTM) & décret sur les conflits du 
27 février 2015 ». 

JCP A ;  
23 novembre 2015 
n° 47 p. 06 et s. 
 
& JCP E ;  
07 décembre 2015 
n° 50 p. 2290 et s. 
 

  

xcviii 

 

340 - CE, 02 décembre 2015, Sté Orange (req. 386979) : « Rejet 
d’une candidature : le plein contentieux contractuel affirmé au 
détriment de l’excès de pouvoir ».  

JCP A ;  
14 décembre 2015 
n° 50 p. 06 et s. 

  

xcix 

 

341 - CE, 07 décembre 2015, Société Nationale Immobilière (req. 
375643) : « Avenant de BEA non signé, emphytéote embarrassé » ;  
 

342 - CE, 09 décembre 2015, A. B. (req. 391626) : « Incidence d’une 
expertise & appel des ordonnances du juge des référés provision » ;  
 

 
JCP A ;  
21 décembre 2015 
n° 51-52 p. 09 et s. 
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343 - CE, 10 décembre 2015, Consorts A. (req. 374038) : « Du 
« préjudice d’assistance » ou « d’accompagnement » pour les 
proches d’une victime » ;  
 

344 - CE, 07 décembre 2015, A. B. (req. 388926) : « Demande 
d’annulation d’un acte qui ne pouvait plus l’être (annulé) puisque 
définitif ! » ;  
 

345 - CE, 11 décembre 2015, X (req. 383625) : « Absence d’autorité 
de chose jugée de l'ordonnance du juge des référés provision » ;  
 

346 - CE, 07 décembre 2015, Garde des Sceaux (req. 393668) : 
« Compétence du pouvoir réglementaire s’agissant du régime des 
détenus particulièrement signalés ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
JCP A ;  
21 décembre 2015 
n° 51-52 p. 09 et s. 

  

c 

 

347 - CE, 18 décembre 2015, A. (req. 363163) : « Europe(s) & Droit 
de préemption » ;  
 

348 - CE, 18 décembre 2015, C & alii. (req. 369834) : « Légalité, 
post QPC, de la circulaire relative aux conséquences de refus de 
célébrations de mariages » ;  
 

349 - CE, 15 décembre 2015, Département de la Seine-Saint-Denis 
(req. 380634) : « Avis d’audience irrégulier et annulation 
conséquente de la décision juridictionnelle » ;  
 

350 - CE, 09 décembre 2015, Sté La Perla Romana (req. 391961) : 
« La protection du domaine public prime sur la procédure 
commerciale de sauvegarde » ;  
 

351 - CE, 16 décembre 2015, B. (req. 387815) : « Rupture d’Egalité 
entre pensionnés aux enfants handicapés ». 

JCP A ;  
11 janvier 2016 
n° 01 p. 16 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

ci 

 

352 - CE, 30 décembre 2015, Compagnie Méditerranéenne des 
Cafés (CMC) Malongo (req. 387666) : « Clause abusive sur question 
préjudicielle » ;  
 

353 - CE, 23 décembre 2015, A. (req. 379940) : « Droit au logement 
: non incidence de l’acceptation d’une première offre ne répondant 
pas aux besoins » ;  
 

354 - CE, 30 décembre 2015, Cpam de l’Eure (req. 386720) : 
« Référé annulé contre une décision ne relevant pas de la 
compétence administrative (au fond) » ;  
 

355 - CE, 30 décembre 2015, Centre indépendant d’éducation de 
chiens guides d’aveugles & alii. (req. 382756) : « Légalité d’un décret 
mais annulation parallèle de son arrêté d’application pour vice(s) de 
procédure ».  

JCP A ;  
18 janvier 2016 
n° 02 p. 03 et s. 

  

cii 

 

356 - CE, 20 janvier 2016, A. (req. 365987) : « Réouverture 
potentielle de l’instruction ». 
 

JCP A & G 
01 février 2016 
n° 04 & 05 p. 04 & 234 

  

ciii 

 

357 - TC, 11 janvier 2016, Réseau Ferré de France c/ M. (req. 
4040) : « Absence de voie de fait type « Bergoend » sur domaine 
ferroviaire » ;  
 

358 - CE, 25 janvier 2016, Ministère de la Défense (req. 387859) : 
« Pas de Rapo formulé ? Pas d’indemnisation assurée ! ». 

JCP A 
08 février 2016 
n° 05 p. 04 et s. 

  

civ 

 

359 - CE, 05 février 2016, A. (req. 393540) : « Des conséquences 
du choix en référé de la mauvaise procédure » ;  
 

360 - CE, 03 février 2016, B. (req. 376269) : « Contestations du 
règlement intérieur type des établissements pénitentiaires : l’ordre 
prime » ;  
 

361 - CE, 03 février 2016, Conseil National de l’Ordre des Infirmiers 
(req. 381203) : « « Duvignères » immatérialisée ou le recours en 
excès de pouvoir contre un courriel impératif ». 
 

JCP A 
15 février 2016 
n° 06 p. 05 et s. 
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cv 

 

362 - CE, 10 février 2016, Epoux C. & D. (req. 387507) : « Intérêt à 
l’action contre un permis de construire : être « voisin immédiat » ne 
suffit pas » ;  
 

363 - CE, 10 février 2016, D. (req. 386892) : « Responsabilité 
publique et incompétence juridictionnelle (contrat de droit privé) ;  
 

364 - CE, 10 février 2016, Comité de défense des travailleurs 
frontaliers du Haut-Rhin (req. 383004) : « Conséquences de la QPC 
sur le double prélèvement de cotisation sociale de l’ayant-droit du 
travailleur franco-suisse ». 

JCP A 
22 février 2016 
n° 07 p. 07 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

cvi 

 

365 - CE, 17 février 2016, CPAM de l’Artois (req. 384349) : 
« Réparation du préjudice suite à une infection nosocomiale : les 
recours subrogatoires » ;  
 

366 - CE, 15 février 2016, Département de la Guadeloupe (req. 
378625) : « Droits de consommation de tabacs & responsabilité 
publique du fait de son activité normative » ;  
 

367 - CE, 17 février 2016, B. (req. 380684) : « Permis de conduire 
« reconstitué à la Jhering » suite à la non notification 
administrative ». 

JCP A 
29 février 2016 
n° 08 p. 04 et s. 

  

cvii 

 

368 - CE, 24 février 2016, Région Poitou-Charentes (req. 380116) : 
« Code du travail & fonction publique territoriale » ;  
 

369 - CE, 22 février 2016, Sté Hambrégie (req. 384821) : « Contrôle 
des garanties certaines de la capacité financière d’une future Icpe ». 

JCP A 
07 mars 2016 
n° 09-10 p. 09 et s. 

  

cviii 

 

370 - CE, 07 mars 2016, A. B. (req. 380540) : « Quel « travail » en 
prison ? A propos de l’opposabilité des modalités de 
rémunération » ;  
 

371 - CE, 09 mars 2016, Sté Astrazeneca (req. 385130) : 
« Annulation d’une décision d’application qui ne pouvait être prise 
sans base légale » ;  
 

372 - CE, 09 mars 2016, UNSA-ITEFA (req. 382868) : « Du pouvoir 
d’organisation du chef de service » ;  
 

373 - CE, 26 février 2016, SCI Jenapy (req. 389258) : « Encore un 
mur (de domanialité publique) … de la discorde ! » ;  
 

374 - CE, 09 mars 2016, Vernes (req. 392782) : « Contrôle de plein 
contentieux du refus de mettre fin à l'exécution d'une sanction 
continuant de produire ses effets ». 

JCP A 
21 mars 2016 
n° 11 p. 10 et s. 

  

cix 

 

375 - CE, 30 mars 2016, Force ouvrière & alii. (req. 382995, 
383001) : « Des pouvoirs administratifs de suspension et de retrait 
d’agréments » ;  
 

376 - CE, 30 mars 2016, avis, M. A. (req. 395119) : « De l’effacement 
des données du fichier Taj : entre pouvoir discrétionnaire & 
compétence liée » ;  
 

377 - CE, 30 mars 2016, Ministre de l’Ecologie (req. 383546) : « De 
la communication des informations relatives à l’environnement d’un 
avis secret du Conseil d'Etat ».  

JCP A 
11 avril 2016 
n° 14 p. 07 et s. 
 
& JCP G 
18 avril 2016 
n° 16, p. 808 et s. 

  

cx 

 

378 - CE, 06 avril 2016, MM. A & G & Mme H (req. n°350870) : « Des 
apparences juridictionnelles de la sanction disciplinaire & de 
l’absence d’écran constitutionnel (en solution implicite) » ;  
 

379 - CE, 06 avril 2016, A. & alii (req. n°394240) : « Pas de nouvelle 
QPC à propos du principe d’Egalité » ;  
 

380 - CE, 07 avril 2016, Epoux F & CPAM du Bas-Rhin (req. 
n°370680 & 376225) : « Grossesse à risque(s), obligation(s) 
d’information & faute caractérisée ». 
 

JCP A 
18 avril 2016 
n° 15 p. 09 et s. 
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cxi 

381 - CE, 13 avril 2016, Commune de Baillargues (req. 391431) : 
« Virtuelle vous avez dit virtuelle ? A propos d’une domanialité 
publique plus subjective qu’il n’y paraît » ;  
 

382 - CE, 15 avril 2016, Vent de colère ! (req. 393721) : « Quand 
requérants & Conseil d’Etat demandent au Conseil d’Etat d’assurer, 
au nom de l’effectivité du droit de l’Union, l’exécution sous astreinte 
des propres décisions dudit Conseil d'Etat ! » ;  
 

383 - CE, 13 avril 2016, Ministère de l’Intérieur (req. n°384667) : 
« Obligation d’information et retrait de points d’un permis de 
conduire » ;  
 

384 - CE, 07 avril 2016, Epoux B (req. 373889) : « Fixation du 
montant des indemnités (du fond à la cassation) en responsabilité 
hospitalière » ;  
 

385 - CE, 13 avril 2016, Union régionale interprofessionnelle CFDT 
Alsace (req. 385659) : « Régime local de protection sociale en 
Alsace Moselle ». 

JCP A 
25 avril 2016 
n° 16 p. 09 et s. 
 

  

cxii 

 

386 - CE, 02 mai 2016, CHRU de Montpellier (req. 381370) : « La 
Charte – de droit privé – de sortie de l’établissement … public » ;  
 

387 - CE, 04 mai 2016, B. A (req 388551) : « L’avocat qui ne savait 
pas coller les timbres ! » 

JCP A 
09 mai 2016 
n° 19 p. 11 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

cxiii 

 

388 - CE, 13 mai 2016, B. (req. 394795) : « Duo de conséquences 
pour l’annulation de l’élection d’un conseiller départemental en 
binôme » ;  
 

389 - TC, 09 mai 2016, Assistance Publique Hôpitaux de Paris c/ 
Mme V (req. 4046) : « Responsabilité(s) médicale(s) entre deux 
services dont un … public : le SAMU » ;  
 

390 - CE, 13 mai 2016, Sté Direct Energie (req. 375501) : « Légalité, 
sans aide d’Etat, de la délibération de la CRE sur des tarifs 
d’utilisation électrique ». 

JCP A 
23 mai 2016 
n° 20 p. 08 et s. 

  

cxiv 

 

391 - CE, 20 mai 2016, Communauté urbaine de Strasbourg (req. 
387105) : « Licenciement pour insuffisance professionnelle au non 
d’un caractère trop « personnel » ;  
 

392 - CE, 20 mai 2016, Commune de Chartres (req. 387144) : 
« Publication sur injonction pour absence de diffamation au 
magazine d’information municipale ! ».  
 

JCP A 
30 mai 2016 
n° 21 p. 10 et s. 
 

  

Cxv 

393 - CE, 08 juin 2016, Familles B & D (392393) : « Intérêt à changer 
de patronyme » ;  
 

394 - CE, 08 juin 2016, M. B. (398061) : « Compétence territoriale 
du TA (art. R. 312-10 Cja) » ;  
 

395 - CE, 08 juin 2016, CNRS (389756 & 389764) : « Transparence 
– renforcée par le juge – dans l’attribution des primes 
académiques » ;  
 

396 - CE, 08 juin 2016, Famille D. (386525) : « Les données à 
caractère personnel sont… strictement personnelles ». 

JCP A 
20 juin 2016 
n° 24 p. 06 et s. 
 
& JCP G 
27 juin 2016 
n° 26 ; p. 1300 

  

 

cxvi 

 

 

397 - CE, 23 juin 2016, M. D. & M. A. (372721) : « Validité (sans 
exception d’inconventionnalité) des contrôles d’identité dans les 
ports, aéroports, gares & trains internationaux » ;  
 

398 - CE, 13 juin 2016, Assistance Publique – Hôpitaux de Paris 
(396691) : « De l’office du juge de la liquidation, juge de l’exécution 
de l’astreinte » ;  
 

399 - CE, 13 juin 2016, Elections départementales du canton du 
Livradais (394675, 394679) : « Inéligibilité ordonnée en appel pour 
le faux « père Noël » » ;  
 

 
 
 
 
 
 
 
JCP A 
27 juin 2016 
n° 25 p. 07 et s. 
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400 - CE, 15 juin 2016, Ministère de l’Intérieur (393522) : « En mode 
« recomptage de points » (du permis de conduire) » 
 

401 - CE, 20 juin 2016, Association citoyenne intercommunale des 
populations concernées par le projet d’aéroport de Notre-Dame-des-
Landes & alii (400364, 400365) : « Validité du décret organisant la 
consultation relative à l’hypothétique aéroport de Notre-Dame-des-
Landes ».  

 
 
 
JCP A 
27 juin 2016 
n° 25 p. 07 et s. 
 

 cxvii 

 

 

402 - CE, 20 juin 2016, Ministre des Finances (393966) : « Indemnité 
réunionnaise de résidence & montant brut de pension » ;  
 

403 - CE, 20 juin 2016, Syndicat CGT des Chancelleries et services 
judiciaires (389730) : « Encore des circulaires impératives ! » ;  
 

404 - TA de Bordeaux, 16 juin 2016, C. (1504236) : « Bingo refusé 
à l’Université ». 

JCP A 
04 juillet 2016 
n° 26 p. 05 et s. 
 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

cxviii 

 

 

405 - CE, 01 juillet 2016, Avis (398546) : « En matière de DALO, 
prime la Commission et ses décisions » ;  
 

406 - CE, 27 juin 2016, Commune de Gujan-Mestras (385091) : 
« Illégitime finalité d’une collecte communale de données » ;  
 

407 - CE, 27 juin 2016, Syndicat régional CFDT santé sociaux de 
Corse (388758) : « De la représentation en matière d’actes de la vie 
civile (et donc en Justice) » ;  
 

408 - CE, 27 juin 2016, Ministre du logement (384492) : « Dalo & 
appréciation de l’adéquation d’un lieu proposé » ;  
 

409 - CE, 27 juin 2016, Ministre de l’Education Nationale (392145) : 
« Compétences déconcentrées & collectes de données ». 

JCP A 
11 juillet 2016 
n° 27 p. 05 et s. 
 

 cxix 

 

 

410 - CE, Ass., 13 juillet 2016, B. (387763) : « Discrètement, un arrêt 
« raisonnable » de règlement ? (à propos de l’opposabilité des délais 
et voies de recours) » ;  
 

411 - CE, 11 juillet 2016, A. (375977) : « Office du juge et 
communication – sans contradictoire – de données personnelles 
sensibles » ;  
 

412 - CE, 11 juillet 2016, Observatoire Indépendant du Cadre de Vie 
(389936) : « Contrôle juridictionnel de l’utilité publique ». 

JCP A 
18 juillet 2016 
n° 28 p. 07 et s. 

 cxx 

 

 
413 - TC, 04 juillet 2016, Sté Advanced Accelerator Applications SA 
c/ Sté Ineo Provence & Côte d’Azur (req. 4054) : « Dommages 
extracontractuels de travaux publics sur le campus » ;  
 

414 - TC, 04 juillet 2016, Sté Jsc & alii. c/ Aéroports De Paris (Adp) 
(4055) : « Responsabilité contractuelle : l’accord signé en qualité de 
contrat administratif garde cette qualité même s’il ne l’est plus ! ». 

JCP A 
25 juillet 2016 
n° 29-33 p. 08 et s. 

 cxxi 

 

 

415 - CE, 28 septembre 2016, Assoc. Luberon Nature (req. 
390111) : « Intervention d’une association suivie d’une tierce 
opposition » ;  
 

416 - CE, 28 septembre 2016, Théâtre National de Bretagne (req. 
389448) : « Conditions de légalité d’une sanction complémentaire 
par publication en ligne » ;  
 

417 - CE, 26 septembre 2016, Association de défense des droits de 
l’homme – Collectif contre l’Islamophobie en France (ADDH-CCIF) 
(req. 403578) : « Annulation confirmée de l’un des arrêtés anti-
burkinis ».  
 

418 - CE, 28 septembre 2016, Opqh Gironde Habitat (req. 389581) : 
« Nimby es-tu la ? Recherche d’une responsabilité sans faute du fait 
de l’existence d’un ouvrage public ».  

JCP A 
10 octobre 2016 
n° 40, p. 08 et s. 
 
& JCP G 
17 octobre 2016 
n° 42 ; p. 1919 
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cxxii 

 

419 - CE, 03 octobre 2016, Département du Tarn (390796) : « Calcul 
du Rsa et générosité déplacée du TA ? » ;  
 

420 - CE, 03 octobre 2016, Garde des Sceaux (391710) : « En fait 
de nom, l’usage ne vaut pas titre ! » ;  
 

421 - CE, 05 octobre 2016, Association Atelier d’Architecture 
Autogérée (AAAA) (396143) : « Expulsion confirmée – sans concours 
de la force publique – d’une occupation domaniale sans titre ».  

 
JCP A 
17 octobre 2016 
n° 41, p. 08 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

 

 

cxxiii 

 

 

422 - CE, 13 octobre 2016, Commune de la Colle-sur-Loup 
(381574) : « « Ce petit chemin » qui ne pouvait pas être incorporé 
au domaine public ! » ;  
 

423 - CE, 12 octobre 2016, Centrale d’achat de l’hospitalisation 
privée et publique (CAHPP) (389998) : « Elargissement contesté d’un 
Gip pour défaut de représentations formelles » ;  
 

424 - CE, 12 octobre 2016, Département de l’Isère (391411) : 
« Précisions sur le bénéfice du Rsa majoré » ;  
 

425 - CE, 12 octobre 2016, B. (395307) : « Acte administratif sans 
instrumentum (oui, il en reste !) » ;  
 

426 - CE, 12 octobre 2016, Syndicat national des entreprises des 
loisirs marchands (et autres) (396170) : « Pas de QPC pour 
l’ordonnance non ratifiée ! ».  

JCP A 
24 octobre 2016 
n° 42, p. 09 et s. 

  

 

 

cxxiv 

 

 

427 - CE, 17 octobre 2016, Sté la Provençale (388006) : « Du rififi 
aux Rochottes défrichées ! » ;  
 

428 - CE, 19 octobre 2016, Ministère de l’Intérieur (383543) : 
« Sollicitation du concours de la force publique et responsabilité 
publique » ;  
 

429 - CE, 19 octobre 2016, M. B. (396958) : « Contrôle juridictionnel 
spécialisé des techniques de renseignement :  
entre protection des droits de la Défense nationale et défense des 
droits des citoyens (I / II) » ;  
 

430 - CE, 19 octobre 2016, M. C. (400688) : « Contrôle juridictionnel 
spécialisé des techniques de renseignement :  
entre protection des droits de la Défense nationale et défense des 
droits des citoyens (II / II) » ;  
 

431 - CE, 17 octobre 2016, avis (400375) : « Responsabilité 
publique & essais nucléaires (suite et avis) ». 

JCP A 
31 octobre 2016 
n° 43-44, p. 07 et s. 
 
& JCP G 
14 novembre 2016 
n° 46 ; p. 2083 et s. 

  

cxxv 

 

 

432 - CE, 27 octobre 2016, M A. (387834) : « Légalité du régime 
complémentaire d’assurance vieillesse des pharmaciens » ;  
 

433 - CE, 27 octobre 2016, Mme A. (395780) : « Pourvoi non 
régularisé contre une décision de premier et dernier ressort ». 

JCP A 
14 novembre 2016 
n° 45, p. 09 et s. 

  
cxxvi  

434 - CE, 16 novembre 2016, INRAP (383687) : « Redevance 
d’archéologie préventive : mentions obligatoires & prescription » 

 

JCP A 
28 novembre 2016 
n° 47, p. 08 et s. 

  

 

cxxvii 

 

 

435 - CE, 23 novembre 2016, Conférence des Présidents 
d’Université (395652) : « Légalité du mode de nomination des 
recteurs : à quoi sert un doctorat ? » ;  
 

436 - CE, 23 novembre 2016, Chambre de Commerce et d’industrie 
territoriale (Ccit) de la Moselle & Ccit de la Meuse (398651 & 
398878) : « Information et contrôle d’une assemblée délibérante » ;  
 

437 - CE, 23 novembre 2016, B. (397733) : « Droit à la 
communication du dossier et contenu de ce dernier ». 

 

JCP A 
05 décembre 2016 
n° 48, p. 08 et s. 
 
& JCP G 
05 décembre 2016 
n° 49 ; p. 2284 
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cxxviii 

 

438 - CE, 28 novembre 2016, Association Carrefour (389423) : 
« Intérêt à l’action d’un locataire devenu occupant sans titre après 
une dissolution associative » ;  
 

439 - CE, 28 novembre 2016, B. (390776) : « Action contre le refus 
de communication de minutes du juge judiciaire ».  

 

JCP A 
12 décembre 2016 
n° 49, p. 06 et s. 

  

 

cxxix 

 

 

440 - CE, 05 décembre 2016, M. A. (393558) : « Pas de mise à la 
retraite rétroactive ! » ;  
 

441 - CE, 05 décembre 2016, Université de Nouvelle-Calédonie 
(380763) : « Procédure disciplinaire & retrait d’une décision 
individuelle défavorable et illégale ».  

JCP A 
19 décembre 2016 
n° 50, p. 07 et s. 

  

 

cxxx 

 

 

442 – CAA Lyon, 16 décembre 2016, Association pour les 
Chambaran sans Center Parcs (14LY0375) : « Et Center Parcs 
tomba à l’eau à cause de l’eau ! ».  

JCP A 
26 décembre 2016 
n° 51-52, p. 07 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

 

cxxxi 

 

 

443 - CE, 28 décembre 2016, Société Agour (382901) : 
« Déchéance de droits à des aides agricoles : quand la négligence 
peut entraîner une peine ! » ;  
 

444 - CE, 28 décembre 2016, Ministre des Outre-mer (397422) : 
« Condition d’urgence de l’art. L 2215-1 CGCT » ;  
 

445 - CE, 28 décembre 2016, Département des Yvelines (394140) : 
« Des dépenses exclusives de tout choix de gestion » ;  
 

446 - CE, 30 décembre 2016, Sté Covea risks (386536) : 
« Responsabilité étatique du fait des attroupements » ;  
 

447 - CE, 30 décembre 2016, M. A. (395706) : « Régularité… de 
l’irrecevabilité ! ». 

JCP A 
16 janvier 2017 
n° 02, p. 05 et s. 

  
cxxxii 

 
448 - CE, 11 janvier 2017, ordo. A. (406154) : « Dalo, urgence(s) & 
même référé-liberté ! ». 

JCP A 
23 janvier 2017 
n° 03, p. 06 et s. 

  

 

cxxxiii 

 

 

449 - CE, 13 janvier 2017, Mme J. (399323) : « Elections – hors 
suffrage universel direct – de conseillers communautaires » ;  
 

450 - TC, 09 janvier 2017, Mme L. et autres c/ département de la 
Réunion (4073) : « Il n’en a pas fini (au contentieux) : le « midi-
minuit » ! (à propos de la théorie de la continuité des contrats de 
travail) » ;  
 

451 - CE, ord., 13 janvier 2017, Mme J. (399323) : « Fermeture 
confirmée mais réouverture suggérée de la mosquée Al-Rawda » ;  
 

452 - CE, 13 janvier 2017, M. B. (389711) : « Incarcération contraire 
au principe de dignité de la personne humaine ». 

JCP A 
30 janvier 2017 
n° 04, p. 07 et s. 
 
& JCP G 
30 janvier 2017 
n° 05 ; p. 193 

  

 

cxxxiv 

 

 

453 - CE, 27 janvier 2017, Avis (404858) : « Rappel & respect du 
caractère réglementaire (et de ses conséquences) d’une délégation 
municipale » ;  
 

454 - CE, 27 janvier 2017, Mmes A. (399793) : « Respect de la 
double nationalité d’un agent contractuel » ;  
 

455 - CE, 25 janvier 2017, Commune de Port-Vendres (395314) : 
« Respect de la force du service public ! ».  

JCP A 
06 février 2017 
n° 05, p. 05 et s. 

  

 

cxxxv 

 

 

456 - CE, Ass., 24 février 2017, C. & alii (391000 & s.) : « Du droit 
au déréférencement devant la CJUE » ;  
 

457 - CE, 24 février 2017, D. (401656) : « Du droit à la pizza & à la 
liquidation de l’astreinte régulièrement prononcée ». 

JCP A (JCP G) 
06 mars 2017 
n° 09, p. 09 et s. 

  

 

cxxxvi 

 

458 - TUE, 01 mars 2017, France c/ Commission (T-366/13)  
& TUE, 01 mars 2017, Sncm c/ Commission (T-454-13) : « Aides 
d’Etat confirmées pour le service dit public du cabotage corse » ;  
 

 
JCP A 
13 mars 2017 
n° 10-11, p. 09 et s. 
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cxxxvi 

 

 
459 - CE, 03 mars 2017, D. (398121) : « Absence de création de 
droit(s) d’actes fictifs obtenus par fraude ». 

JCP A 
13 mars 2017 
n° 10-11, p. 09 et s. 

  

 

cxxxvii 

 

 

460 - CE, 15 mars 2017, Association « Bail à part, tremplin pour le 
logement » (391654) : « Un discours décisoire si peu formaliste » ;  
 

461 - CE, 15 mars 2017, Ministère de l’Intérieur (395286) : « Plein 
contentieux du retrait de points & « règlement plus doux ! » » ;  
 

462 - CE, 15 mars 2017, SARL Bowling du Hainault & Sarl Bowling 
de Saint-Amand-les-Eaux (393407) : « Protection du droit privé de 
propriété suite à une mauvaise gestion publique « façon strike » ».  

JCP A 
27 mars 2017 
n° 12, p. 07 et s. 

  

 

cxxxviii 

 

 

463 - CE, 20 mars 2017, Observatoire International des Prisons 
(395126) : « Conséquences tirées de la non constitutionnalité puis 
de la modification de la Loi pénitentiaire » ;  
 

464 - CE, 20 mars 2017, B. (393761) : « Préjudices résultant d’une 
éviction légale » ;  
 

465 - CE, 20 mars 2017, Confédération des jeunes chercheurs & alii 
(393756) : « Impossible recours contre un acte désormais sans 
objet » ;  
 

466 - CE, 20 mars 2017, Association pour la sauvegarde de la 
Haute-Vienne & alii (387319) : « Compétence juridictionnelle de droit 
commun pour un arrêté ministériel non réglementaire ».  

JCP A 
03 avril 2017 
n° 13, p. 07 et s.. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

 

cxxxix 

 

 

467 - CE, 31 mars 2017, Garde des Sceaux (408348 & 408354) : 
« Les rapports judiciaires des procureurs à leurs hiérarchies ne sont 
pas des documents administratifs » ;  
 

468 - CE, 31 mars 2017, Ministre des Outre-Mer (390943) : 
« Compétence pour une démolition d’office en Polynésie 
française » ;  
 

469 - CE, 31 mars 2017, B. (399123) : « Délai(s), aide juridictionnelle 
& cristallisation des moyens ».  

JCP A 
10 avril 2017 
n° 14, p. 10 et s. 
& JCP G 
10 avril 2017 
n° 15, p. 727 et s. 

  

 

cil 

 

 

470 - CE, 13 avril 2017, Association Le Gournay Karaté Do 
(387314) : « Insuffisance de motivation et responsabilité publique » ;  
 

471 - CAA Marseille, 03 avril 2017, David G. & Ligue des Droits de 
l’Homme (15MA03863) : « Application de la jurisprudence du CE sur 
les crèches culturelles, artistiques ou festives » ;  
 

472 - CAA Marseille, 04 avril 2017, Ministre de l’Intérieur 
(16MA03663) : « Absence de responsabilité étatique pour faute 
lourde dans la surveillance du futur terroriste ». 

JCP A 
24 avril 2017 
n° 16, p. 08 et s. 

  

 

cili 

 

 

473 - CE, 19 avril 2017, Caisse des dépôts & consignation (398382) : 
« Normes en vigueur pour la restitution de pensions de réversion » ;  
 

474 – CE, 21 avril 2017, Sté FM project (394606) : « Communication 
de document administratif & secret » ;  
 

475 - CE, 24 avril 2017, Régie Autonome des Transports Parisiens 
(395952) : « Communication de document administratif & service 
public ». 

JCP A 
08 mai 2017 
n° 17-18, p. 06 et s. 

  

 

cilii 

 

 

476 - CE, 25 avril 2017, B. (409677) : « Prolongation d’assignation 
à résidence : l’application de la décision QPC 2017-624 ».  

JCP A 
15 mai 2017 
n° 19, p. 10 et s. 

  

 

 

 

Ciliii 

 
 
 

 
477 - CE, 12 mai 2017, Centre de gestion de la fonction publique 
territoriale des Bouches-du-Rhône (396335) : « Quand le jury est 
vraiment souverain » ;  
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478 - CE, 10 mai 2017, Office National d’Indemnisation des 
Accidents Médicaux, des affections iatrogènes et des infections 
nosocomiales (Oniam) (392312) : « Prorogation du délai de recours 
contentieux par l’exercice d’un recours administratif » ;  
 

479 - CE, 10 mai 2017, B. (397502) : « Compétence juridictionnelle 
des prestations de Pôle Emploi ». 

 
 
 
 
 
JCP A 
22 mai 2017 
n° 20, p. 14 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

 

ciliv 

 

 

480 - CE, 17 mai 2017, B. (404261 & 404739) : « Non obligation 
d’invitation à régulariser et appel manifestement irrecevable » ;  
 

481 - CE, 17 mai 2017, B. (397333) : « Appréciation des emplois de 
la catégorie dite active ».  

JCP A 
28 mai 2017 
n° 21, p.07 et s. 

 

 

cilv 

 

 

482 - CE, 24 mai 2017, Conseil national des greffiers des tribunaux 
de commerce & alii. (398801) : « Validation quasi globale des tarifs 
réglementés des professions juridiques & judiciaires de la « Loi 
Macron » » ;  
 

483 - CE, 19 mai 2017, A. (397577) : « Obligation de chercher à 
reclasser un salarié inapte physiquement à son premier emploi » ;  
 

484 - CE, 19 mai 2017, Département de Mayotte (406637) : 
« Effectivité d’une norme suffisamment précise et non exécutée 
passée un délai raisonnable ».  

JCP A 
06 juin 2017 
n° 22, p. 12 et s. 
 
& JCP G 
05 juin 2017 
n° 23, p. 1092 et s. 

  

 

cilvi 

 

 

485 - CE, 24 mai 2017, Conseil départemental de Maine-et-Loire, 
Ministère des Solidarités (397946) : « Avantages en nature & Rsa : 
quid (au fond) du jardin ? » ;  
 

486 - CE, 24 mai 2017, M. (404185) : « Allocation personnalisée 
d’autonomie & revenus de capitaux placés ».  

JCP A 
12 juin 2017 
n° 23, p. 08 et s. 

  

 

cilvii 

 

 

487 - CE, 09 juin 2017, B. (406062) : « Intérêt à l’opposition d’une 
francisation patronymique » ;  
 

488 - CE, 07 juin 2017, Association Conférence des grandes écoles 
(389213) : « Les masters académiques sont délivrés par les 
établissements publics » ;  
 

489 - CE, 07 juin 2017, Mme D. (382986) : « Impartialité rassurante 
et pragmatique en milieu académique ».  

JCP A  
19 juin 2017 
n° 24, p.04 et s. 
& JCP G (p. 1212) 

  

 

cilviii 

 

 

490 - CE, 14 juin 2017, A & D (401637) : « Récupération d’un indu 
de Rsa » ;  
 

491 - CE, 14 juin 2017, Département de l’Isère (398535) : « Rsi et 
bénéfice du Rsa ». 

JCP A 
26 juin 2017 
n° 25, p. 07 et s. 

  

 

icl 

 

 

492 - CE, 19 juin 2017, Sté Optical Center (396050) : « Cnil : 
proportionnalité de sanctions et de leurs publicités » ;  
 

493 - CE, 19 juin 2017, A. (398442) : « Cnil : mauvaise 
communication ! ». 

JCP A 
03 juillet 2017 
n° 26, p. 06 et s. 

  

cl 494 - CE, 28 juin 2017, avis (409777) : « Actualisation de 
l’indemnisation des victimes d’essais nucléaires ». 

JCP A 
10 juillet 2017 
n° 27, p. 07 et s. 

  

 

cli 

 

 

495 - TA Dijon, 28 août 2017, Ville de Chalon-sur-Saône (1502100, 
1502726) : « La République, double ration de frites » ? ;  
 

496 - CE, Ord., 01 septembre 2017, Commune de Dannemarie c/ 
les effronté-e-s (413607) : « Maintien des silhouettes féminines au 
goût douteux ». 

JCP A 
11 septembre 2017 
n° 36, p. 04 et s. 
 
 

  

 

clii 

 

 

497 - CE, 13 septembre 2017, C. (391871) : « Déclassement 
national d’un recrutement local » ;  
 

498 - CE, 13 septembre 2017, C. (398351) : « Conséquences 
niçoises d’une annulation de nomination à l’Université ». 

JCP A 
25 septembre 2017 
n° 38-39, p. 05 et s. 
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cliii 

 

499 - CE, 22 septembre 2017, K. (404921) : « Radiation 
proportionnée du général étoilé » ;  
 

500 - CE, 22 septembre 2017, A. (407031) : « Prononcé et non 
exécution, même en hiver, d’une mesure d’expulsion » ;  
 

501 - CE, 22 septembre 2017, SCI Aps (400825) : « Conformité à la 
Constitution et à la Convention de la définition et de la conception 
évolutives du domaine public maritime français ».  

JCP A 
09 octobre 2017 
n° 40, p. 09 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

 

cliv 

 

 

502 - CAA Nantes, 06 octobre 2017, Département de la Vendée 
(16NT03735) : « La crèche publique de la nativité, symbole religieux 
« écran » accepté des Nantais » ;  
 

503 - TA Lyon, 05 octobre 2017, Ligue française pour la défense des 
droits de l’Homme et du Citoyen (LFDDHC) (1609063) & TA Lyon, 05 
octobre 2017, Fédération de la libre pensée et d’action sociale du 
Rhône (FLP) (1701752) : « La crèche publique de la nativité, symbole 
religieux refusé des Lyonnais ». 

JCP A 
16 octobre 2017 
n° 41, p. 13 et s. 

  

 

clv 

 

 

504 - CE, 11 octobre 2017, Education populaire (UNSA) (403855) : 
« Evaluation régulière d’une expérimentation administrative : essai 
transformé » ;  
 

505 - CE, 11 octobre 2017, Mme E & alii (414148) : « Tierce 
opposition sur le renouvellement d’un Conseil post démission & avec 
erreur de faits ». 

JCP A 
23 octobre 2017 
n° 42, p. 10 et s. 

  

 

clvi 

 

 

506 - CE, 16 octobre 2017, E. & alii. (383459 &395480) : 
« Contestations de la régularité d’un concours & charges des 
preuves » 
 

507 - CE, 16 octobre 2017, CHR de Metz-Thionville (391963) : 
« Compétences juridictionnelles, reprise d’un salarié en CDI et 
besoins du service public » ;  
 

508 - CE, 25 octobre 2017, Fédération morbihannaise de la Libre 
Pensée & alii (396990) : « Ceci est une croix : un symbole 
religieux ! » ;  
 

509 - CC, 20 octobre 2017, JM L. (2017-666) : « Apparences & 
impartialité du Conseil d’Etat ». 

JCP A 
30 octobre 2017 
n° 43-44, p. 06 et s. 

  

 

clvii 

 

 

510 - TA de Lille, 24 octobre 2017, CPAM de la Sarthe (1502388), TA 
de Lille, 24 octobre 2017, CPAM de Lille-Douai & alii (1401727, 
1401730 & 1500358) : « Responsabilité administrative pour 
intoxication au monoxyde de carbone » ;  
 

511 - CE, 23 octobre 2017, A. (411260) : « Silence gardé par 
l’administration polynésienne » ;  
 

512 - CE, 26 octobre 2017, A. (412907) : « Désistement post 
tentative de QPC ». 

JCP A 
13 novembre 2017 
n° 45, p. 05 et s. 

  

 

clviii 

 

 

513 - CE, 08 novembre 2017, Association spirituelle de l'Eglise de 
Scientologie Celebrity Centre (375704) : « Communication de 
documents administratifs à propos des dérives sectaires » ;  
 

514 - CE, ord., 13 novembre 2017, Commune de Marseille : 
« Censure (juridictionnelle) d’une censure (administrative) : 
Dieudonné (suite et non fin) ». 

JCP A 
20 novembre 2017 
n° 46, p. 08 et s. 

  

clix 

 

 

clix 

 

 

515 - TA Paris, ord., 16 novembre 2017, Sté Loisirs Associés 
(1716925) : « Marché de noël à Paris ? Oui, mais pas celui-là ! » ;  
 
 

516 - CE, 17 novembre 2017, B. (400976) : « Contrôle du juge sur 
la suppression du bénéfice d’un Rsa : du « plein » à « l’absolu » 
contentieux » ;  
 

 

JCP A 
27 novembre 2017 
n° 47, p. 07 et s. 
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517 - CE, 17 novembre 2017, B. (400606) : « Contrôle du juge sur 
la récupération d’un indu de Rsa : du « plein » à « l’absolu » 
contentieux » ;  
 

518 - CE, 15 novembre 2017, SARL Foncière Chapal (400542) : 
« Légalité d’une aide à l’habitation (de L’ANAH) & HLM » ;  
 

519 - CE, ord., 15 novembre 2017, Commune d’Aix-en-Provence & 
Semepa (409728, 409799) : « Suspension confirmée du montage 
contractuel aixois du service public de stationnement ». 

 
 
 
JCP A 
27 novembre 2017 
n° 47, p. 07 et s. 

  

 

clx 

 

 

520 - Cass. Crim., 31 oct. 2017, Eric X. (16-87632) : « Faute 
personnelle ou de service de l’élu diffamant son maire » ;  
 

521 - Cass. 2e Civ., 16 nov. 2017, X. (16-24.864) : « Plus c’est gros, 
plus ça passe ? A propos des pièces dématérialisées volumineuses 
: le bons sens prime sur le formalisme ». 

JCP A 
04 décembre 2017 
n° 48, p. 09 et s. 

  

 

clxi 

 

 

522 - TC, 11 décembre 2017, Sté Ryssen Alcools & alii. (4101) : 
« Ouvrage public et primauté de la qualité d’usager d’un Spic » ;  
 

523 - CE, 20 décembre 2017, B. (403046) : « Non prescription des 
faits sanctionnés » ;  
 

524 - CE, 20 décembre 2017, Syndicat national des agents de 
douane CGT (410381) : « Irrégulière procédure de réorganisation 
des douanes » ;  
 

525 - CE, 20 décembre 2017, C. (413558) : « Régularité d’un pourvoi 
contre une question préjudicielle » ;  
 

526 - CE, 20 décembre 2017, A. (402383) : « Expulsion confirmée 
de l’agent contestant sa mutation d’office ». 

JCP A 
08 janvier 2018 
n° 01, p. 21 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

 

clxii 

 

 

527 - CAA Versailles, 19 décembre 2017, (15VE03582) : « Barbus 
s’abstenir : l’ordre moral est revenu à la CAA de Versailles » ;  
 

528 - TA de Strasbourg, 14 décembre 2017, Syndicat national de 
l’Enseignement supérieur (1703016) : « La barbe dite musulmane : 
non ! La soutane catholique : oui ! (Lol la laïcité) » ;  
 

529 - CE, 28 décembre 2017, A. (396571) : « Don de gamètes : 
Conception « française » du respect du corps humain » ;  
 

530 - CE, 27 décembre 2017, B. (415436) : « Protection des mineurs 
(même majeurs !) confiés à l’aide sociale départementale » ;  
 

531 - CE, 28 décembre 2017, A. & Mousse & alii (400580, 414973) : 
« Don du sang : pas de discrimination in abstracto pour les 
homosexuels… abstinents ! ». 

JCP A 
15 janvier 2018 
n° 02, p. 08 et s. 

  

clxiii 

 

 

532 - CE, 10 janvier 2018, B. (396169) : « Importantes précisions sur 
la transformation des CDD successifs en CDI de droit public ». 

JCP A & G.  
22 janvier 2018 
n° 03, p. 06 et s. 

  

 

clxiv 

 

 

533 - CE, ord., 13 janvier 2017, Mme J. (399323) : « Fermeture 
confirmée mais réouverture suggérée de la mosquée Al-Rawda » ;  
 

534 - CE, 19 janvier 2018, Sté Udicité & Université Paris VII (389523 
& 389654) : « Bâtiments universitaires ouverts au public (et même 
aux étudiant.e.s !) ».  

JCP A 
22 janvier 2018 
n° 04, p. 09 et s. 
& JCP G (n° 06 – p. 146) 

  

 

 

 

clxv 

 

 

clxv 

 

 

535 - CE, 24 janvier 2018, Association des Prestataires en Archivage 
et Gestion Externalisée (410996) : « Quand la norme française n’est 
pas toujours « normative » (sic) : les « règles » de l’Afnor » ;  
 

536 - CE, 26 janvier 2018, Sté Var Auto (409618) : « Redus de 
consacrer un « accessoire » au domaine public » ;  
 

537 - CE, 26 janvier 2018, Voies Navigables de France (402746) : 
« Conséquences de l’irrégularité d’un procès-verbal de 
contravention de grande voirie ». 

 
 
 
JCP A 
05 février 2018 
n° 05, p. 03 et s. 
 
JCP A 
05 février 2018 
n° 05, p. 03 et s. 
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clxvi 

 

 

538 - CE, 29 janvier 2018, La conférence des Bâtonniers & alii (req. 
403101) : « Exercice de la profession d’avocat : le bureau 
secondaire en entreprise c’est non ! ».  

JCP A 
12 février 2018 
n° 06, p. 09 et s. 

  
clxvii 539 - CE, 05 février 2018, B. (403650) : « Contentieux & recours 

préalables en matière de Rsa ». 

JCP A 
19 février 2018 
n° 07, p. 10 et s. 

  

 

 

 

 

clxviii 

 

 

540 - TC, 12 février 2018, M. c/ Crédit municipal de Paris (4108) : 
« Contentieux privé d’un Epa agissant hors de sa mission de service 
public » ;  
 

541 - CE, 14 février 2018, A. (407124) : « Des recours du 
contentieux Dalo » ;  
 

542 - CE, 14 février 2018, B. (409356) : « Mauvaise qualification de 
locaux impropres à l’habitation ». 

JCP A 
26 février 2018 
n° 08, p. 10 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

 

clxix 

 

 

543 - CE, 16 février 2018, Mme A. (395371) : « Autorité (confirmée) 
de la chose (même mal) jugée par la juridiction pénale » ;  
 

544 - CE, 20 février 2018, M. B. (401731) : « Droit à la réintégration 
des élus locaux » ;  
 

545 - TC, 12 février 2018, Centre régional des Œuvres Universitaires 
et Scolaires (CROUS) de Paris contre M. Walid Z. (4112) : 
« Affirmation de la notion de service public administratif : quelle 
difficulté sérieuse ? » ;  
 

546 - TC, 12 février 2018, Ministre de la Justice c/ Mme T (4111) : 
« Fonctionnement du service public judiciaire et compétence 
conséquente » ;  
 

547 - CE, 21 février 2018, CAF de Paris (412349) : « Pas de 
délégation ? Pas de pourvoi ! ». 

JCP A 
05 mars 2018 
n° 09, p. 08 et s. 

  

clxx 

 

 

548 - CE, 28 février 2018, B. (404602) & CE, 28 février 2018, A. 
(404604) : « Preuve des « 50 pas géométriques » en Nouvelle-
Calédonie ». 

JCP A 
12 mars 2018 
n° 10-11, p. 06 et s. 

  

 

 

 

 

clxxi 

 

 

549 - Cass., Crim, 21 mars 2018 (n°360 – 17-81.011) : 
« Condamnation confirmée du Shérif biarrot » ;  
 

550 - TA de Lille, 26 mars 2018, Association « Mine de savoir » : 
« Suspension de l‘opposition à l’ouverture d’une école privée 
musulmane et éco-citoyenne » ;  
 

551 - CE, 26 mars 2018, Union syndicale Solidaires : « Contestation 
de la représentativité syndicale au CESE » ;  
 

552 - CC, 2017-695 QPC, 29 mars 2018, Rouchdi B. & alii : 
« Censures et réserves multiples de la Loi RSI & lutte contre le 
terrorisme ». 

JCP A 
09 avril 2018 
n° 14, p. 06 et s. 

  

 

clxxii 

 

 

553 - CE, 06 avril 2018, Mme B. (403339) : « RAPO, CRPA & 
contestation d’indus de RSA et de trop perçu d’APL » ;  
 

554 - CE, 04 avril 2018, Ministre des armées (416577) : « Annulation 
du référé précontractuel ayant annulé une procédure de commande 
publique » ;  
 

555 - CE, 04 avril 2018, Association professionnelle nationale de 
militaires (410757) : « Mise à l’épreuve de la condition militaire » ;  
 

556 - CE, 04 avril 2018, OPHLM Mistral Habitat (408179) : « Autorité 
de la chose jugée au civil sur la sénescence d’un Bea ». 

JCP A 
16 avril 2018 
n° 15, p. 08 et s. 

  

 

 

 

 

 
 
 
 

557 - CAA de Bordeaux, 10 avril 2018, 3ème chambre, SEMAP 
(16BX00182 et autres) : « Cotisations foncières sur blocs de 
béton » ;  
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clxxiii 

 

558 - CE, 11 avril 2018, Ministre de l’Intérieur (409648) : « Rejet par 
le juge de cassation d’un « recours dans l’intérêt de la Loi » ;  
 

559 - CE, 13 avril 2018, Ass. du musée des lettres & manuscrits & 
alii (410939) : « Des archives dites publiques du Général DE GAULLE 
pendant l’Etat français ». 

 
JCP A 
23 avril 2018 
n° 16, p. 06 et s. 

  

 

clxxiv 

 

 

560 - CE, 26 avril 2018, Département du Val d’Oise (407989) : 
« Aide sociale départementale à l’enfance et compétences 
supplétives » ;  
 

561 - CE, 26 avril 2018, A. (400477) : « Bonification pour enfant et 
parité (suite et non fin ?) ». 

JCP A 
07 mai 2018 
n° 18-19, p. 09 et s. 

  

 

clxxv 

 

 

562 - CE, 02 mai 2018, Commune de Chanaleilles (392497) : 
« Affouage canonique ou affouage de raison ? » ;  
 

563 - CE, 04 mai 2018, M. (415002) : « Annulation en cascade du 
référé néo-calédonien ». 

JCP A 
22 mai 2018 
n° 20, p. 13 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

 

clxxvi 

 

 

564 - TC, 14 mai 2018, Sté Batimap c/ Commune de Nogent-sur-
Seine (4119) : « Compétence administrative pour l’action d’un crédit-
bailleur finançant un contrat de partenariat communal et cherchant à 
recouvrir des créances publiques » ;  
 

565 - CE, 18 mai 2018, Fédération des finances et affaires 
économiques de la CFDT (414583) & CE, 18 mai 2018, Syndicat CGT 
de l’administration centrale et des services des ministères 
économiques et financiers et du Premier Ministre (411045) : « La 
Puissance publique – après 02 mois – peut se moquer de l’Etat de 
Droit : RIP l’exception d’illégalité ». 

JCP A 
28 mai 2018 
n° 21, p. 07 et s. 
 

  

Clxxvii 

 

566 - CE, 23 mai 2018, Mme B. (405448) ; « Mise en jeu des 
responsabilités étatique et de Pôle Emploi & Crpa ». 

JCP A 
04 juin 2018 
n° 22, p. 07 et s. 

  

 

clxxviii 

 

 

567 - CE, 25 mai 2018, Nantes Métropole (417580) : « Quand 
l’environnement et les questions sociales s’effacent au profit du droit 
de la concurrence » ;  
 

568 - CE, 25 mai 2018, SCI Marphi (412502) : « Retrait général de 
la totalité d’une subvention au regard d’anomalies spéciales ».  

JCP A 
11 juin 2018 
n° 23, p. 06 et s. 

  

 

clxxix 

 

 

569 - CE, 25 mai 2018, A. (407336) : « Obligations de reclassement 
(principe général du droit) » ;  
 

570 - CE, 06 juin 2018, Mme B. (400042) : « Moyen inopérant 
soulevé en 1ère instance et annulation en appel » ;  
 

571 - CE, 06 juin 2018, M.B. (410651) : « Absence de Contravention 
de Grande Voirie sur l’espace situé au-dessus du domaine public 
maritime ». 

JCP A 
18 juin 2018 
n° 24, p. 11 et s. 

  

 

clxxx 

 

 

572 - CE, 15 juin 2018, Département du Haut-Rhin (411630) : 
« Déféré recevable mais non confirmé à propos du bénévolat des 
bénéficiaires du Rsa : un « pognon de dingue » ? » ;  
 

573 - CE, 14 juin 2018, A. & alii (408261) : « Légalité sous conditions 
ultramarines du Décret sur le divorce par consentement mutuel et 
notarié ». 

JCP A 
18 juin 2018 
n° 25, p. 04 et s. 

  

clxxxi 

 

 

574 - CE, 21 juin 2018, Sté Pierre BERGE & alii (408822) : « Un 
pleurant public inaliénable « sans le consentement et le concours de 
la Nation » ». 

JCP A 
02 juillet 2018 
n° 26, p. 09 et s. 

  

clxxxii 

 

 

clxxxii 

575 - CE, 29 juin 2018, Ministre de l’Intérieur (402251) : « Service 
public légal des remontées mécaniques et gestion post concession 
des biens nécessaires au service public » ;  
 

576 - CE, 25 juin 2018, Sté hospitalière d’assurances mutuelles 
(Sham) (417734) : « Recevabilité peu formaliste du référé 
contractuel « obligé » suite au non-respect public de la suspension 
d’une procédure de référé précontractuel » ;  

JCP A 
09 juillet 2018 
n° 27, p. 07 et s. 
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577 - CE, 27 juin 2018, Commune de Villejuif (415374) : 
« Nomination illégale car implicite… bien que manifeste ! » ;  
 

578 - CE, 27 juin 2018, Syndicat national de l’enseignement 
supérieur Snesup-Fsu (419595) : « La liberté de conscience d’un 
agent prêtre et administrateur prime sur la laïcité de tous les agents 
et usagers du service public (Lol bis la Laïcité) ». 

 
 
 
 
JCP A (& JCP G) 
09 juillet 2018 
n° 27, p. 07 et s. 

  

clxxxiii 

 

 

579 - CE, 04 juillet 2018, Association pour la neutralité de 
l’enseignement et de l’histoire turque dans les programmes scolaires 
(392400) : « Liberté d’enseigner le génocide des Arméniens ? ». 

JCP A 
16 juillet 2018 
n° 28, p. 07 et s. 

  

 

clxxxiv 

 

 

580 - CE, 26 juillet 2018, Centre hospitalier de Châteauroux 
(413401) : « NBI & néonatalogie » ;  
 

581 – CE, 27 juillet 2018, référés (formation collégiale), B. (422241) : 
« Référé liberté : droit au traitement médical confirmé mais non à ses 
modalités ».  

JCP A 
03 septembre 2018 
n° 35, p. 11 et s. 
 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 
clxxxv 582 - CE, 12 septembre 2018, Sté la Préface (420585) : « Critère de 

sélection discriminant et sanctionné en référé précontractuel » ;  

JCP A 
24 septembre 2018 
n° 37, p. 10 et s. 

 

 

clxxxvi 

 

 

583 - CE, 19 septembre 2018, Sté ENTMV (415044) : « Contravention 
de grande voirie sur les bollards du domaine portuaire marseillais » ;  
 

584 - CE, 26 septembre 2018, C. (406764) : « Délai d’action 
contentieuse contre une décision individuelle : on ne nous change 
pas notre Etat ! ». 

JCP A 
08 octobre 2018 
n° 40, p. 09 et s. 

 

 

clxxxvii 

 

 

585 - CE, 03 octobre 2018, Fédération CGT-santé (417312) : 
« Régularité du vote électronique des représentants hospitaliers » ;  
 

586 - CE, 03 octobre 2018, A. (414156) : « Modalités d’appel et de 
preuve du harcèlement moral à l’hôpital » ;  
 

587 - CE, 05 octobre 2018, Sté Edilys (410590) : « La place 
Vendôme entre histoire et commerces ».  

JCP A 
15 octobre 2018 
n° 41, p. 10 et s. 

 

 

clxxxviii 

 

 

588 - CE, 12 octobre 2018, Ass. Ohalei Yaacov-le silence des justes 
(420940, 420944, 420961, 420945, 420943 & 420941) : « Appel et 
non cassation des conséquences de mesures judiciaires de 
placements » ;  
 

589 - TA de Lyon, 04 octobre 2018, D. (1507512) : « Sauver la 
personnalité morale et non la légalité ». 

JCP A 
22 octobre 2018 
n° 42, p. 07 et s. 

  

 

clxxxix 

 

 

590 - CE, 22 octobre 2018, Non au CDG express (411086) : 
« Contrôle juridictionnel du projet modifié « CDG Express » » ;  
 

591 - CC, 26 octobre 2018, QPC n° 2018-743, Sté Brimo de 
Laroussilhe : « Constitutionnalité des principes d’inaliénabilité et 
d’imprescriptibilité du domaine public (même mobilier) ». 
 

JCP A 
12 novembre 2018 
n° 45, p. 07 et s. 

  

 

cxc 

 

 

592 - CE, 09 novembre 2018, Commune de Saint-Germain-le-
chatelet (412916) : « Pas de garantie décennale pour la chaudière 
ne rendant pas l’ouvrage public impropre à sa destination » ;  
 

593 - CE, 09 novembre 2018, Commune de Perreux-sur-Marne 
(412684) : « Droit acquis au demi-traitement (non provisoire) à la 
suite de congés de maladie ».  

JCP A 
19 novembre 2018 
n° 46, p. 05 et s. 

 
 

 

 

 

cxci 

 

 

594 - CE, 14 novembre 2018, C. (418788) : « Droit au téléphone en 
prison : inégalité d’accès confirmée mais pas quant à son 
financement ».  

 

JCP A 
26 novembre 2018 
n° 47, p. 06 et s. 

Publications   

 

cxcii 

595 - CE, 19 novembre 2018, Mme C. (412837) : « Absence 
confirmée de délai pour la contestation d’une pension harkie 
antérieure à 1964 » ;  
 

JCP A 
03 décembre 2018 
n° 48, p. 05 et s. 
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II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 596 - TA de Lyon, 22 novembre 2018, Ligue française pour la 
défense des droits de l’Homme et du citoyen (LFDDHC) (1709278) : 
« Légalité des crèches dites culturelles sans prise en compte de leur 
contexte potentiellement prosélyte ». 

JCP A 
03 décembre 2018 
n° 48, p. 05 et s. 

 

 

cxciii 

 

 
 

597 - CE, 28 novembre 2018, Mme B & Mme A. (424135) : 
« Appréciation de l’obstination déraisonnable et des recours effectifs 
pour la contester » ;  
 

598 - CE, 30 novembre 2018, A. (416753) : « Absence d’accident de 
service ou de trajet lorsque l’agent, quittant son domicile, y est 
encore ! ». 

JCP A 
10 décembre 2018 
n° 49, p. 10 et s. 
& JCP G 
10 décembre 2018 
n° 50, p. 2252. 

 

 

cxciv 

 

 

599 - CE, 26 décembre 2018, Union de la Bijouterie Horlogerie 
(422330) : « Doctrine fiscale & « travail à façon » des orfèvres » ;  
 

600 - CE, 21 décembre 2018, A. (420393) : « Urgence à suspendre 
& jeune majeur protégé ». 

JCP A 
14 janvier 2019 
n° 02 ; p. 07 et s. 

 

cxcv 

 

601 – TA Cergy, 10 janvier 2019 (1601230) : « Sanction (tardive 
mais sanction) de la tentative de bâillonner des élus locaux 
d’opposition ». 

JCP A - 21 janvier 2019 
n° 03 ; p. 04 et s. 

  

cxcvi 

 

602 - TA de Nantes, Préfet de la Loire-Atlantique (1900069) & TA de 
Nantes, Préfet de la Loire-Atlantique (1900070) : « Injonction aux « 
gilets jaunes » bretons de quitter (notamment) leurs ronds-points ! ». 

JCP A - 28 janvier 2019 
n° 04 ; p. 04 et s. 

  

 

cxcvii 

 

 

603 - CE, 25 janvier 2019, Sté Uniparc Cannes (424846) : « Référé 
suspension & juge du contrat face à une re municipalisation » ;  
 

604 - CE, Ordonnance, 18 janvier 2019, B. (426884) & CE, 
Ordonnance, 18 janvier 2019, A. (426885) : « Légalité de deux 
interdictions individuelles d’accès à l’Université ». 

JCP A  
04 février 2019 
n° 05 ; p. 04 et s. 
 

  

 

cxcviii 

 

605 - CE, 13 février 2019, Rassemblement National (req. 420467) : 
« Des conventions de prêt aux partis politiques comme documents 
administratifs communicables sous conditions » ;  
 

606 - TA Amiens, 1er février 2019, Ministre de la Transition 
écologique et solidaire (req. 1702428) : « Rejet pour tardiveté d’une 
action en R 541-4 Cja » ;  
 

607 - Cass., 1ère civ., 13 février 2019, Brimo de Laroussilhe (18-
17.748) : « Inaliénabilité conforme à la Cedh d’une pierre domaniale 
et publique ». 

JCP A  
25 février 2019 
n° 08 ; p. 06 et s. 
 

  

cxcix 

 

608 - CE, Ord. 4 avril 2019, France Télévisions (429370, 429373 & 
429374) : « Hors période électorale officielle, primauté du choix 
éditorial encadré de la presse télévisée ». 

JCP A  
15 avril 2019 
n° 15 ; p. 04 et s. 

  

 

Cc 

 

609 - CE, 05 avril 2019, Syndicat SP-Agri CFDT (410956) : 
« Compétences ministérielles & décharge syndicale de service » ;  
 

610 - CE avis, 05 avril 2019 (426281) : « Délai de recours et maladie 
contractée en service : les fonctions publiques se distinguent ». 
 

611 - CE, 10 avril 2019, Communauté d’agglomération du Puy-en-
Velay (413252) : « Prise en compte (ou non !) des droits 
d’ancienneté militaire ». 

JCP A  
22 avril 2019 
n° 16 ; p. 05 et s. 

  

cci 

 

612 - CE, 16 avril 2019, Mme B. (426074) : « Non applicabilité des 
voies d’exécution judiciaire hors domaine public mais en présence 
du service public ». 

JCP A  
29 avril 2019 
n° 17 ; p. 09 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

 

 

 

ccii 

 

613 - CE, 06 mai 2019, M. B. (408531) : « Légalité confirmée d’une 
décision peu formaliste du CNU » ;  
 

614 - CE, 06 mai 2019, Ligue nationale pour la liberté des 
vaccinations (419242) : « Il faut consentir aux soins… sauf s’ils sont 
obligatoires à l’instar des 11 vaccinations nouvelles » ;  
 

JCP A  
20 mai 2019 
n° 20 ; p. 10 et s. 
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prétorienne  

au JCP – A  
 

615 - CE, 06 mai 2019, M. B. & alii (415694) : « Les 11 vaccins 
obligatoires peuvent, en l’état des connaissances scientifiques, 
utiliser des adjuvants aluminiques ». 

 

 

cciii 

 

616 - Cass., 3e civ., 16 mai 2019, n°401 : « Défense itérative est 
faite au "pouvoir" judiciaire d'administrer ! » ;  
 

617 - CE, 15 mai 2019, UNICEF France & alii (428478) : « Priorité 
d'examen des QPC sur les questions de recevabilité au fond » ;  
 

618 - CE, 13 mai 2019, M. B. (417190) : « Plein contrôle des juges 
du fond sur la bonne foi d'un demandeur de logement prioritaire ». 

JCP A  
27 mai 2019 
n° 21 ; p. 05 et s. 

 

cciv 

 

619 - CE, 22 mai 2019, Assoc. Les familles A. B. C. du Gard 
(423230) : « La commune et le juge des référés précoces se voient 
rappeler la condition d’urgence ».  

 
JCP A – 03 juin 2019 
n° 22 ; p. 14 et s. 

 

 

ccv 

 

620 - TA de Cergy-Pontoise, 29 mai 2019, J. (1705556) : 
« Conditions quadriptyques d’octroi du droit à l’hébergement 
opposable » ;  
 

621 - CAA Bordeaux, 9 mai 2019, Communauté de communes 
Sidobre-Val d’Agout : « Légalité d’un prix de vente pourtant non 
conforme à l’estimation du service des domaines ». 

JCP A  
10 juin 2019 
n° 23 ; p. 08 et s. 

  

 

 

ccvi 

 

622 - CE, 05 juin 2019, M. A. (424886) : « Mention non répétée des 
délais d’actions en responsabilité & conciliation » ;  
 

623 - CE, 03 juin 2019, Mme J & M. A. (414098) : « Prise en compte 
du préjudice moral des ayants droits : le cas des « nouveaux » 
conjoints » ;  
 

624 - TA de Montpellier, 6 juin 2019, OPH Béziers Méditerranée 
Habitat : « Quand la continuité du service public d’incendie prime sur 
celle du logement social ».  

JCP A  
17 juin 2019 
n° 24 ; p. 05 et s. 

  

ccvii 

 

625 - CE, 12 juin 2019, B. (409394) : « Dans le jury de concours 
académique : l’ancien amant ? oui !  
L’ancien directeur de thèse : non ! » 

JCP A  
24 juin 2019 
n° 25 ; p. 05 et s. 

  

 

 

 

ccviii 

 

626 - CE, 17 juin 2019, C & alii (414002) : « Non appréciation 
préfectorale de la validité du commandement de quitter les lieux » ; 
 

627 - CJUE, 20 juin 2019, Daniel USTARIZ AROSTEGUI c/ 
Departamento de Educacion del Gobierno de Navarra (C-72/18) : 
« Fonctionnaires & contractuels de droit public : plus de différences 
quand le grade devient l’emploi ? » ;  
 

628 - CE, 24 juin 2019, Département d’Indre-et-Loire (409659) : 
« Restauration en collège :  
le service public qu’on croyait facultatif ! ».  

JCP A  
01 juillet 2019 
n° 26 ; p. 08 et s. 

  

 

ccix 

 

629 - CE, 27 juin 2019, Asso. Regards Citoyens (427725) : 
« Transparence et compétence administratives pour constater la 
non-communication des relevés de comptes d’IRFM : l’acte de 
gouvernement bien vivant ». 

JCP A  
08 juillet 2019 
n° 27 ; p. 08 et s. 

  

 

ccx 

 

630 - Cass., 1ère civ., 4 juillet 2019, Communauté de communes 
Arc Sud Bretagne (arrêt n°751 / 19-13.494) :  
« L’usager fiscalement contraint n’est pas un consommateur 
contractuel comme les autres ! » 

JCP A  
15 juillet 2019 
n° 28 ; p. 08 et s. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 
631 - CE, 24 juillet 2019, Ligue des droits de l’Homme & alii. 
(427638) : « Non obligation de publication des instructions « LBD 4 » 
destinées aux seuls services du maintien de l’ordre public (et donc 
non abrogées) » ;  
 

632 - CE, 24 juillet 2019, Fondation pour l’Ecole & alii (424260) : 
« Légalité sans inégalité du « nouveau » baccalauréat même dans 
les établissements hors contrat » ;  
 

 

& JCP G 
n° 28 ; p. 1367 et s. 
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ccxi 

633 - CE, 24 juillet 2019, M. E. (408358) : « Utilité et légalité d’une 
liste complémentaire de lauréats d’un concours d’emploi public » ;  
 

634 - CE, 24 juillet 2019, Mme B (417902) : « Fonctionnaire privé, 
dans l’étude de sa situation, de « garanties » au sens de la 
« jurisprudence DANTHONY » » ;  
 

635 - CE, 24 juillet 2019, B. (430253) : « Protection fonctionnelle 
appréciée in concreto et par droit de réponse médiatique ». 

 
 
 
 
 
JCP A  
02 septembre 2019 
n° 35 ; p. 17 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

 

 

ccxii 

 

636 - CE, 24 juillet 2019, Mme A (418061) : « Organisation 
danthonysée (sic) du service public judiciaire » ;  
 

637 - CE, 24 juillet 2019, Ligue de défense des conducteurs & alii 
(421603) : « Légalité – presqu’obsolète – de la limitation de vitesse 
à 80 km/h ou la mise en avant de trois phénomènes bidirectionnels 
(les routes, la décision politique et le Conseil d’Etat) ». 

JCP A  
09 septembre 2019 
n° 36 ; p. 09 et s. 

 

ccxiii 

 

638 - TA de Toulon, Ordonnance, 21 août 2019, M. C. (1902954) : 
« Le maire (qui souhaitait interdire la nuit les épiceries de nuit) & le 
juge pédagogue ». 

JCP A  
16 septembre 2019 
n° 37 ; p. 07 et s. 

 

 

 

 

ccxiv 

 

639 - CE, 02 octobre 2019, M. A. (418930) : « Malgré la « phobie 
administrative », pour bénéficier d’aides sociales, il convient a 
minima de les solliciter ! » ;  
 

640 - CE, 30 septembre 2019, Ministère de l’Intérieur (416615) : 
« Responsabilité publique, potentiellement engagée à double titre, 
lors du blocage continu d’un domaine public portuaire » ;  
 

641 - CE, 4 octobre 2019, Mme B & M. C (416030) : « Reconstitution 
non obligatoire d’archives publiques ». 

JCP A  
14 octobre 2019 
n° 41 ; p. 06 et s. 

  

 

 

 

ccxv 

 

642 - CE, 09 octobre 2019, Mme B. (416771) : « Contrariété au 
principe d’Egalité de l’art. R 35 du Code des pensions » ;  
 

643 - CE, 09 octobre 2019, Mme B. (422712) : « Clôture d’inscription 
par Télérecours et non prise en compte conséquente d’un mémoire 
arrivé à tort 45 minutes plus tard » ;  
 

644 - CE, 09 octobre 2019, Fédération calédonienne de football 
(421367) : « Sanction au cœur du service public footballistique néo-
calédonien ».  

JCP A  
21 octobre 2019 
n° 42 ; p. 08 et s. 

  

 

 

ccxvi 

 

645 - CE, 14 octobre 2019, Commune de Chambon-sur-Dolore & alii 
(425645) : « Recouvrement affouagiste d’office » ;  
 

646 - CE, 16 octobre 2019, Mme C & M. D (421616) : 
« Circonstances exceptionnelles & changement de patronyme : 
quand le juge administratif révèle un « intérêt légitime » sur des 
motifs « d’ordre affectif » ». 

JCP A  
28 octobre 2019 
n° 43-44 ; p. 07 et s. 

  

 

 

 

ccxvii 

 

 

 

 

 

ccxvii 

 

647 - CE, 23 octobre 2019, Centre hospitalier de Cannes (420485) : 
« Droit à provision dans le cadre de responsabilité(s) médicale(s) » ;  
 

648 - CE, 24 octobre 2019, Commune de Saint-Pierre-du-Perray 
(425546) : « Pouvoirs du juge de cassation et droit de 
communication » ;  
 

649 - CE, 23 octobre 2019, Mme A (422023) : « Engagement de la 
responsabilité publique étatique pour carence en Dalo » ;  
 

650 - CE, 24 octobre 2019, Génération Mémoire Harkis & alii 
(407932) : « Négation du droit à l’incrimination pénale d’un interdit et 
de l’engagement de la responsabilité publique en la matière » ;  
 

651 - TA de Clermont-Ferrand, 12 juillet 2019, Clermont Auvergne 
Métropole (1702333) : « Radiation sanction confirmée du 
fonctionnaire malade, joueur et menteur ou quand un rapporteur 
public ne devrait pas dire ça ! » 

 
 
JCP G 
18 novembre 2019 
n° 47 ; p. 2080.  
 
JCP A  
12 novembre 2019 
n° 45 ; p. 12 et s. 
 
 
 
 
JCP A  
12 novembre 2019 
n° 45 ; p. 12 et s. 
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ccxviii 

 

652 - CE, 08 novembre 2019, Club Seynois multisport (421491) : 
« Pas de « balle neuve » pour l’association du tennis seynois qui doit 
quitter le domaine public » ;  
 

653 - CE, 08 novembre 2019, M. B. (421867) : « Vérification des 
charges grevant un don en faveur de la « Paysanne bretonne » ». 

JCP A  
25 novembre 2019 
n° 47 ; p. 06 et s. 

  

 

ccxix 

 

654 - CE, 02 décembre 2019, Département du Nord (422307) : 
« Paiement de la sous-traitance d’un marché public » ;  
 

655 - CE, 02 décembre 2019, Mme A. (421715) : « Reprise en régie 
et continuité contractuelle des conditions de rémunération ». 

JCP A  
16 décembre 2019 
n° 50 ; p. 07 et s. 

  

ccxx 

 

656 - CE, 31 décembre 2019, B. et A. (deux arrêts 420231 et 
420025) : « Médiator : expertise en carence mais cumul accepté des 
demandes d’indemnisation ». 

 
JCP A - 13 janvier 2020 
n° 02 ; p. 06 et s. 

Publications  
 

II bis. 

Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

ccxxi 

 

657 - CE, Ord., 13 janvier 2020, A. (437102) : « De l’obligation 
d’accompagnement d’un mineur devenant majeur ». 

 
JCP A  & G - 27 janvier 2020 
n° 04 ; p. 06 et s. 

 

ccxxii 

 

658 - CE, 30 janvier 2020, Commune de Païta (421952) : 
« Municipal conflit d’intérêt(s) & procédure(s) ». 

 
JCP A - 10 février 2020 
n° 06 ; p. 07 et s. 

 

 

ccxxiii 

 

659 - CE, 05 février 2020, UNICEF France & alii (428478) : « Légalité 
– au fond – du décret sur le fichage controversé des mineurs dits 
isolés » ;  
 

660 - CE, 05 février 2020, Commune de Courbevoie (423972) : 
« Responsabilité étatique (et non communale) en matière 
d’assistance et de secours ». 

 
JCP A  
17 février 2020 
n° 07 ; p. 11 et s. 

 

 

ccxxiv 

 

661 - Cass., 1ère civ., 05 février 2020, Mme X & alii c. commune de 
Sailly-Laurette n°105 (19-11.864) : « Emprises irrégulières 
discutées et dépossession d’arbres condamnée » ;  
 

662 - CE, 12 février 2020, M. A. (418299) : « Au nez et à la barbe 
des juges du fond, le Conseil d’Etat rappelle (enfin) qu’en soi porter 
la barbe n’est ni illégal ni contraire au principe de Laïcité ». 

 
JCP A  
24 février 2020 
n° 08 ; p. 03 et s. 

  

ccxxv 

 

663 - CE, 24 février 2020, Département des Hauts-de-Seine 
(427280) : « Du principe de fixation des redevances d’occupation du 
domaine public concédé ». 

JCP A  
02 mars 2020 
n° 09 ; p. 07 et s. 

  

 

ccxxvi 

 

664 - CE, 10 mars 2020, Association syndicale des propriétaires de 
la Cité Boigues & alii (req. 432555) : « Domanialité publique & 
Association syndicale de propriétaires : pas d’hypothèque légale ? ». 

JCP A  
23 mars 2020 
n° 12 ; p. 14 et s. 

  

 

 

ccxxvii 

 

665 - CE, 27 mai 2020, époux B. & alii (433608) : « Intérêt à l’action 
et transfert étatique d’office de propriété intégrée au domaine public 
communal » ;  
 

666 - CE, 27 mai 2020, Époux C. (432977) : « Office du juge 
prononçant et/ou liquidant une astreinte » ;  
 

667 - CE, 25 mai 2020, M. B. (440707) : « Pas de référé-liberté pour 
permettre un recrutement détaché ». 

JCP A  
08 juin 2020 
n° 23 ; p. 11 et s. 

  

 

ccxxviii 

 

 

ccxxviii 

 

668 - CE, 03 juin 2020, Centre hospitalier d’Avignon (428845) : 
« Précisions sur la publication faisant courir le délai d’action 
contentieuse des tiers intéressés à un contrat administratif » ;  
 
 
 

669 - CE, 03 juin 2020, M. B. (432172) : « Si un acte administratif 
rétroactif peut exceptionnellement être validé, la « pantoufle » 
tardivement réclamée par l’État ne peut plus être chaussée ! ». 

 
JCP A  
15 juin 2020 
n° 24 ; p. 06 et s. 
 
 
JCP A  
15 juin 2020 
n° 24 ; p. 06 et s. 

Publications  
 

II bis. 

 

 

 

 

670 - CE, 09 juin 2020, SDIS de la Moselle (438418) : « Encadrement 
de la durée maximale hebdomadaire de travail chez les sapeurs-
pompiers (suite) » ;  
 

JCP A  
22 juin 2020 
n° 25 ; p. 14 et s. 
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Chronique 

prétorienne  

au JCP – A  
 

 

ccxxix 

 

671 - CE, 09 juin 2020, Commune de Saint-Pierre (434117) : « Une 
abrogation (d’autorisation précaire) n’est pas un refus créateur de 
droits : conséquences sur le Crpa » ;  
 

672 - CE, 09 juin 2020, Commune d’Ouveillan (425620) : « Quand 
la distinction de l’emploi et du grade est encore efficiente en matière 
de licenciement ». 

  

ccxxx 

 

673 - CE, 17 juin 2020, B. (426887) : « « Que d’eau, que d’eau » par 
décès et transmission de droit réel au nouveau propriétaire ». 

JCP A - 29 juin 2020 
n° 26 ; p. 10 et s. 

  

ccxxxi 

 

674 - CE, 25 juin 202, Covaldem-11 (req. 421643) : « Précisions en 
matière de protection fonctionnelle d’une fonctionnaire candidate à 
des élections ». 

JCP A  
06 juillet 2020 
n° 27 ; p. 06 et s. 

  

ccxxxii 

 

675 - CE, 10 juillet 2020, Ministère de l’économie et des finances 
(430769) : « Recours, sans czabajisation mais avec prescription, en 
contestation pécuniaire ». 

JCP A  
20 juillet 2020 
n° 29 ; p. 07 et s. 

  

ccxxxiii 

 

676 - CE,  
 

6 - CE,  
 

6 - CE,  
  

  
 

6 - CE,  
 

6 - CE,  
 

6 - CE,  
  

  
 

602 - CE,  
 

6 - CE,  
 

6 - CE,  
  

  
 

6 - CE,  
 

6 - CE,  
 

6 - CE,  
  

  
 

6 - CE,  
 

6 - CE,  
 

6 - CE,  
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Communications  

& manifestations  

publiques  
 

III. Présidences  

organisations 

 

& participations 

aux colloques 

 

& journées 

d’étude(s)  

(ateliers) 

   

 
 

1 

 
 soutenance publique du mémoire : « La place des femmes dans la vie 
publique européenne ; comparaisons » en vue de l’obtention du Diplôme 
de Maîtrise en droit public interne (dir. pr. LANG). 

Université Paris X 
Nanterre 
22 mai 1997, 
Pr. LANG (dir). 

 
 
 

2 
 soutenance libre du mémoire : « Du principe constitutionnel de laïcité 
confronté aux systèmes d’enseignement » dans le cadre du Diplôme 
d’Etudes Approfondies (DEA) en droit public interne (dir. pr. MORANGE). 

 
Université Paris II 
Panthéon Assas 
10 mai 1998, 
Pr. MORANGE (dir). 

 
 

3 

 
 soutenance publique du mémoire : « Etude sur la réception d’une 
notion : le service public à caractère industriel & commercial (1921-
1956) » en vue de l’obtention du Diplôme d’Etudes Approfondies (DEA) 
en droit public interne. 

 
Université Paris II 
Panthéon Assas 
21 Septembre 1999, 
Pr. VERPEAUX & MORANGE (dir). 

 
 

4 

 
 Communication orale : « Le doyen FOUCART (1799-1860), un père … 
de la Société des Antiquaires de l’Ouest » dans le cadre des réunions et 
séances de l’institution pictave [à Poitiers, Echevinage de la SAO]. 

 
Societe des  
Antiquaires de l’Ouest  
11 janvier 2002 

 
 
 
 

5 

 
 Communication orale : « Histoire d’un service public : le service 
extérieur des pompes funèbres (1802 / 2002) : du liturgique à 
l’économique » dans le cadre du colloque « Histoire & service public » 
avec la participation – notamment – des professeurs MESTRE, BORGETTO, 
KOUBI, VENEZIA, MESCHERIAKOFF, RICCI, PEISER, CHAMPEIL-DESPLATS, 
CONDETTE-MARCANT, DOUENCE, LECOMTE & ROMAGNOLI. 

Université de Versailles 
Saint-QUENTIN 
13-14 juin 2002, 
Pr. GUGLIELMI (dir). 
 

 
 
 
 
 

6 

 
 Fondation, gestion et direction éditoriale d’une collection franco-
italienne d’ouvrages présentant les réimpressions en fac-similés de 
travaux historiques et fondamentaux de notre droit public à l’instar de 
ceux de SIREY, FOUCART, AUCOC et HAURIOU. La collection « Une histoire 
du droit public » a fait paraître les Tomes I & II de sa collection (SIREY & 
FOUCART ; Phénix Editions) mais comme ne l’indiquait pas le nom de 
l’éditeur partenaire, elle n’a pas réussi à renaître de ses 
cendres rapidement (mais a été intégrée en 2012 aux collections des 
Editions l’Epitoge). Comité scientifique formé des professeurs BIENVENU, 
BIGOT, GUGLIELMI, KOUBI, LACCHE, MANNORI, MELLERAY, MESTRE, 
MORANGE, PACTEAU, ROMAGNOLI, VERPEAUX & TOUZEIL-DIVINA. 

 
Une histoire du droit public  
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 
2004  
 
NB : désormais la Collection 
a été reprise dans le cadre 
de la collection  
« Histoire(s) du Droit »  
des Editions L’Epitoge 
 

  
7 

 
 Communication orale : « La fondation du Collectif l’Unité du 
Droit » dans le cadre de la … fondation de l’association. 

CLUD 
13 mars 2004 
TOUZEIL-DIVINA (dir). 

  
 
 

8 

 
 Communications orales issues du montage : « La nature, elle ment » 
dans le cadre du XIXème Printemps de Durcet, festival de poésie. A cette 
occasion, préparation, organisation et représentation d’un hommage 
public au poète Jean-Claude TOUZEIL pour les presque 20 années de 
festival poétique donné. A cette fin, j’ai eu le privilège de chanter en duo 
avec Mme Francesca SOLLEVILLE.  

Durcet  
Printemps de Durcet 
Urbaines Mouvettes 
02 avril 2004,  
Pr. TOUZEIL (dir.) 
 

  
 

9 
 

 
 Communication orale : « Eloka : sa colonie, son wharf, son mythe ... 
mais pas de service public ? » dans le cadre des séances et ateliers du 
CR-FDP (Université de Cergy-Pontoise) à Nanterre.  

Université Paris X  
02 novembre 2004,  
Pr. KOUBI (dir.) 

  
 

10 

 
 Présidence, organisation et présentation d’une communication orale : 
« Unité(s) du Droit : quels défis pour l’enseignement (matinée) & 
Recherche(s) et Unité(s) du Droit (après-midi) » lors de l’atelier 
« enseignement du Droit & Université » de l’association. 

CLUD,  
Mairie de Nanterre 
14 février 2005 
TOUZEIL-DIVINA (dir) 

  
 
 

11 

 
 Communication orale : « La Faculté de droit de Poitiers du XIXème 
siècle : entre ordres et préjugés » lors de la séance solennelle de rentrée 
des Ecoles doctorales (dont l’ED 88) de l’Université de Poitiers. 

 
Université de Poitiers  
21 octobre 2005,  
Rentrée des ED 
Pr. BRACONNIER (dir.) 
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12 

 
 Communication orale : « La mort d'un couple : prière(s) et vie 
publiques : à propos de la suppression des prières publiques au XIXème 
siècle » lors du colloque du CER-FDP « Prières & Droit » réalisé pour le 
centenaire de la Loi du 09 décembre 1905. 

CER-FDP, Université  
de Cergy-Pontoise 
25 novembre 2005 
Pr. KOUBI (dir) 

  
 
 

13 
 

 
 Organisation et présentation du projet : « Droit & Opéra » à propos de 
la confrontation des mondes lyriques et juridiques. Y ont notamment 
participé les présidents et professeurs : STIRN, DE SAINT-PULGENT, KOUBI, 
ROULAND, WACHSMANN …  
 

La présentation a eu lieu au Conseil d'Etat, Palais Royal, salle 
COLLIGNON. 

 
CLUD,  
Conseil d’Etat  
30 mai 2006,  
Droit & Opéra 
Pr. KOUBI  
& TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 
 
 

14 

 
 soutenance publique de la thèse : « Le doyen FOUCART (1799-1860), 
un père du droit administratif moderne » en présence (et par 
représentation de l’un d’eux) des huit membres du jury, les doyens et 
professeurs : BIENVENU (directeur des recherches), MESTRE, MONTAIN-
DOMENACH (rapporteurs), GOJOSSO, GUGLIELMI, LACHAUME, VERPEAUX & 

GAUDEMET (président). En présence amicale de madame Francesca 
SOLLEVILLE.  

UNIVERSITE PARIS II 
Panthéon Assas 
Salle de droit public  
22 mai 2007, 
Pr. GAUDEMET (dir). 

  
 
 
 

15 

 
 Présidence, organisation et présentation d’une communication orale : 
« Des évolutions du mécénat lyrique ou quand DON QUICHOTTE et le droit 
fiscal questionnent l’intérêt général » lors du 1er des quatre « actes » du 
projet « Droit & Opéra » à propos de la confrontation des mondes lyriques 
et juridiques. Y ont notamment participé les présidents et professeurs : 
STIRN, DE SAINT-PULGENT, RIBOT, KOUBI, ROULAND, WACHSMANN …  

CLUD,  Opera National de 
Paris / 14 décembre 2007,  
Droit & Opéra, Acte I 
Pr. KOUBI  
& TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 
 

16 

 
 Présidence & organisation matérielle et scientifique lors du 2ème des 
quatre « actes » du projet « Droit & Opéra » à propos de la confrontation 
des mondes lyriques et juridiques. Y ont notamment participé les 
présidents et professeurs : GALL, GUGLIELMI, TERRE, MIAILLE, PESQUE …  

 
CLUD, Université de Poitiers  
14 mars 2008,  
Droit & Opéra, Acte II 
KOUBI & TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 
 

17 

 
 Communication écrite : « L’enseignement du droit à la Faculté de 
Poitiers au XIXème siècle » : rapport réalisé en parallèle à celui de M. le 
pr. AUGUSTIN pour les journées toulousaines d’histoire du droit : « Les 
Facultés de droit de province au XIXème siècle : bilan et perspectives de 
la recherche ». 

Université de Toulouse I 
12-14 novembre 2008,  
Pr. KRYNEN  
& Pr. NELIDOFF (dir.) 

  
 
 

18 

 
 Communication orale : « L’enseignement publiciste de la Faculté de 
droit de Poitiers du XIXème siècle : de FOUCART à DUCROCQ » pour les 
journées toulousaines d’histoire du droit : « Les Facultés de droit de 
province au XIXème siècle : bilan et perspectives de la recherche ». 

Université de Toulouse I 
12-14 novembre 2008,  
Pr. KRYNEN  
& Pr. NELIDOFF (dir.) 

  
 

19 

 
 « Lauréat du Grand Prix Choucri CARDAHI de l’Institut de France, 
Académie des sciences morales & politiques » pour mes travaux de 
doctorat ; réception sous la coupole. 

Institut de France, ASMP 
17 novembre 2008 
Pr. TERRE (dir.) 

  
 
 
 
 
 
 
 

20 

 
 Présidence, organisation et présentation d’une communication orale : 
« Appel du Collectif L’Unité du Droit » dans le cadre du mouvement 
universitaire de 2008-2009. L’appel repose sur les dix constats suivants : 
i. La remise en cause d’un statut et d’un service public national ; ii. Une 
privatisation rampante du secteur universitaire ; iii. Une perversion des 
missions universitaires ; iv. L’augmentation inquiétante des pouvoirs 
unilatéraux des Présidents d’Université ; v. La remise en cause du 
principe d’Egalité entre les enseignants chercheurs ; vi. La dévalorisation 
de la dualité enseignant/chercheur au détriment de la recherche ; vii. La 
modulation dangereuse des services : travailler plus pour gagner moins ; 
viii. L’étrange apparition des travaux d’intérêt collectif ; ix. Des 
Inquiétudes quant à l’avenir incertain des doctorants et donc de la 
recherche ; x. L’oubli patent des principaux intéressés (la communauté 
universitaire niée). 

CLUD,  
Universités françaises 
02 décembre 2008 
M. SWEENEY  
& TOUZEIL-DIVINA (dir) 
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21 

 
 
 Co-présidence avec M. le doyen GOJOSSO, organisation et 
présentation d’une communication orale : « L’inexistence d’une « Ecole » 
de Poitiers » lors de la journée de commémoration et des actes issus du 
bicentenaire de la Faculté de droit de l’Université de Poitiers.  

 
Université de Poitiers  
08 décembre 2008,  
Bicentenaire ! 
Doyen GOJOSSO  
& TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 
 

22 

 
 Présidence, organisation et présentation d’une communication orale : 
« Les évolutions du projet « Droit & Opéra » » lors du 3ème des quatre 
« actes » du projet « Droit & Opéra » à propos de la confrontation des 
mondes lyriques et juridiques. Y ont notamment participé les présidents 
et professeurs : DRAGO, MIAILLE, TERRE, PESQUE, …  

 
CLUD,  
Institut de France 
15 décembre 2008,  
Droit & Opéra, Acte III 
Pr. KOUBI  
& TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 

23 

 
 Intégration (avant départ volontaire) au projet Observatory on Local 
Autonomy (OLA) (groupe CERAPS – CNRS – Lille II). Nommé « référent 
Italie ».  

OLA 
2008-2011 
GUERARD (dir.) 

  
 

24 

 
 Présentation d’une communication orale relative au « Contentieux 
administratif de l’environnement » et ce, devant des adhérents de 
l’association Charente Nature Environnement.  

Charente Nature 
Environnement 
Angoulême, 07 février 2009 

  
 
 

25 

 
 Présidence, organisation et présentation d’une communication orale : 
« Le service extérieur des pompes funèbres : du liturgique à 
l’économique : un parallèle universitaire ?» dans le cadre de la … veillée 
funéraire de l’Université et ce, en signe de protestation contre les 
réformes projetées et en cours. 

CLUD 
Nanterre,  
19 février 2009 
TOUZEIL-DIVINA (dir). 
 

  
 

26 

 
 Présidence, organisation et présentation d’une communication orale : 
« La re-fondation du Collectif l’Unité du Droit ; 13 mars 2004 / 13 mars 
2009 » dans le cadre de la … refondation de l’association. 

CLUD 
Nanterre,  
13 mars 2009 
TOUZEIL-DIVINA (dir). 

  
 
 

27 

 
 Communication orale : « L'article de revue critiquant l'enseignement 
du droit ou projetant sa réforme sous la Restauration et la Monarchie de 
Juillet » in journée d’étude :  
« Les genres littéraires des juristes et la nature du droit D'ACCURSE à 
GENY », 1ère journée. 

Société pour l’Histoire  
des Facultés de Droit  
Paris II,  
18 septembre 2009 
Pr. RIALS (dir.) 

  
 

28 

 
 Présidence, organisation et présentation d’une communication orale : 
« Quelle critique du « nouveau » système d’enseignement du Droit 
» dans le cadre de l’atelier « enseignement du Droit & Université » du 
Collectif l’Unité du Droit.  

CLUD 
Nanterre,  
16 février 2010 
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir). 

  
 

29 

 
 Communication orale : « Le transfert du contrat de travail confronté au 
droit public » in séminaire : « Regards croisés : droits public et privé ; 
l’exemple du droit du travail » (dir. Y. AGUILA) avec la participation de MM. 
Les Conseillers d’Etat Marcel POCHARD & Yann AGUILA ainsi que de Mme 
le professeur FAVENNEC-HERY. 

 
 
EFB – Paris  
18 mars 2010 
ME AGUILA (dir.) 
 

  
 
 

30 

 
 Présidence, organisation et présentation d’une communication orale 
(introduction) : « D’un droit public au droit privé, du droit industriel au droit 
du travail » in journées de colloques : « Droit(s) du travail & des fonctions 
publiques : Unité(s) du Droit ? » : Influences, convergences & 
harmonisations (dir. SWEENEY & TOUZEIL-DIVINA ; 1er colloque 
international du CLUD). Organisation matérielle et direction scientifique 
des journées et des actes qui en sont issus. Y ont notamment participé 
les professeurs, collègues et doyens CONAN, DORD, LYON-CAEN, WAQUET, 
GOHIN, FORTIER, WOLMARK, ROMAGNOLI, GUGLIELMI, KOUBI, THOMAS-TUAL, 
MONIOLLE… etc. 

CLUD,  
Université Paris Ouest 
30 septembre 2010 
01 octobre 2010,  
M. SWEENEY  
& Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 
 
 

  
 

31 

 
 Communication orale : « Autour d’un arrêt : les points de vue 
parlementaire et contentieux » [à propos de C.E., Ass., 07 février 1947, 
D’AILLIERES] ; in atelier : « Autour de l’arrêt D’AILLIERES ». 

CERSA – PARIS II 
22 octobre 2010 
Pr. GUGLIELMI (dir.) 
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32 

 
 Présidence, organisation et présentation d’une communication orale : 
« Qu’entendre par « Unité du Droit » ? » dans le cadre de l’atelier 
« enseignement du Droit & Université » du CLUD.  

 
CLUD, Nanterre,  
12 novembre 2010 
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir). 

  
 

33 

 
 Présidence, organisation et présentation d’une communication orale : 
« Les « préjugés » aux études de Droit » dans le cadre de l’atelier 
« enseignement du Droit & Université » du CLUD. 

CLUD, Nanterre,  
16 décembre 2010 
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir). 

  
 
 

34 

 
 Organisation matérielle & scientifique ; présidence de l’atelier : « Qui 
fait la Loi ? » (Ière conférence LEVASSEUR) et présentation d’une 
communication orale : « La dévalorisation parlementaire continue ! » en 
présence de membres de l’Université (GATE, TAMZINI, GELBLAT) ainsi que 
de Mme le député KARAMANLI.  

 
Université du Maine, 
18 mars 2011 
Ie Conférences LEVASSEUR 
GATE & TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 

35 

 
 Organisation matérielle & scientifique ;  
présidence de l’atelier : « Tous fichés ? »  
(IIème conférence LEVASSEUR) avec la particpation de Mme ROQUES-
BONNET (CNIL) ainsi que du pr. GUGLIELMI. 

 
Université du Maine, 
22 avril 2011 
IIe Conférences LEVASSEUR 
GATE & TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 
 

36 

 
 Présidence, organisation et présentation d’une communication orale : 
« Critique des 12 propositions du président Louis VOGEL » dans le cadre 
de l’examen par l’atelier « enseignement du Droit & Université » de 
l’ouvrage « L’Université, une chance pour la France »  
de M. Louis VOGEL. 

CLUD 
Nanterre,  
13 mai 2011 
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir). 
 

  
 
 

37 

 
 Communication orale : « Penser l’Unité du Droit » in journée d’étude : 
« Les enjeux politiques et académiques de la formation au Droit des 
élites » ; avec la participation du Président POTIER DE LA VARDE ainsi 
(notamment) que des pr. DU BOIS DE GAUDUSSON, HALPERIN, GEFFRAY, 
POSITIF & JAMIN. 

Sciences Po – Bordeaux 
ANR - ELIDROIT 
27 mai 2011 
Mme AÏT-AOUDIA (dir.) 

  
 

38 

 
 Présidence de l’atelier « Le droit public dans les bandes dessinées » 
in journée d’étude des doctorants (ED 88) :  
« Droit & Bandes dessinées ». 

 
Université de Poitiers, 
15 juin 2011 
Thesa nostra (dir.) 

  
 
 

39 

 
 Organisation matérielle & scientifique ;  
présidence de l’atelier : « A quoi sert le Droit ? »  
(IIIème conférence LEVASSEUR)  
suivi d’une conférence-débat « Enseigner le Droit en Licence I ». 

 
CLUD, Université du Maine, 
14 octobre 2011 
IIIe Conférences LEVASSEUR 
GATE & TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 
 

40 

 
 Collaboration à l’organisation matérielle & scientifique ; présidence et 
contribution orale : « Progression de la répression disciplinaire du plagiat 
de la recherche ; un plaidoyer contre le juge-administrateur »  
in journées de colloques « Plagiat de la recherche ». 

 
CLUD, CERSA, Paris II 
Paris, 20-21 oct. 2011 
Pr. KOUBI, GUGLIELMI,  
& TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 
 

41 

 
 Organisation matérielle & scientifique ; présidence et contribution 
orale : « Repenser l’enseignement du Droit en Licence ; les pistes de 
l’Unité du Droit » in réception au Conseil constitutionnel en l’honneur de 
la sortie de l’ouvrage « Initiation au Droit ; introduction encyclopédique 
aux études & métiers juridiques ». 

 
CLUD,  
Conseil constitutionnel 
Paris, 04 novembre 2011 
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 
 

42 

 
 Organisation matérielle & scientifique ; présidence et contribution 
orale : « Le vampirisme cathodique, expression d’un extrémisme ou 
d’une minorité ? »  
in journée d’étude (colloque) « Idées politiques & séries télévisées »  
(IVème conférence LEVASSEUR)  
et ce, dans le cadre des premières « 24 heures du Droit ». 

 
CLUD, Université du Maine, 
16 décembre 2011 
 
« 24 heures du Droit » 
IVe Conférences LEVASSEUR 
GATE & TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 

43 

 
 Organisation matérielle & scientifique ; présidence et contribution 
orale : « Un avenir constitutionnel au Maroc » in journée d’étude 
« Constitution(s) & Printemps arabe(s) » (lancement officiel du 
Laboratoire Méditerranéen de Droit public). 

 
CLUD, Institut de France 
19 mars 2012 
LMDP 
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 
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44 

 Présidence et organisation (matérielle et scientifique) de la 3ème 
journée de colloque : « Droit(s) du travail & des fonctions publiques : 
Unité(s) du Droit ? » : Influences, convergences & harmonisations (dir. 
SWEENEY & TOUZEIL-DIVINA) ; plus particulièrement réservée ici à la 
question territoriale et à sa confrontation aux autres modèles (internes et 
étrangers) d’emplois public et privé (présence des pr. CONAN, AUBIN, 
TAILLEFAIT, ENNACIRI et de Mme ESPAGNO). 

 
CLUD,  
INSET d’Angers, 
29 mars 2012,  
M. SWEENEY  
& Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 
 

45 

 
 Organisation matérielle & scientifique ; présidence de l’atelier « La 
mort de la fonction publique ? » (Vème conférence LEVASSEUR) en la 
présence de M. le doyen TAILLEFAIT. 

Université du Maine, 
30 mars 2012 
Ve Conf. LEVASSEUR 
Pr. TOUZEIL.-DIVINA (dir.) 

  
 

46 

 
 Organisation matérielle & scientifique ; présidence et contribution 
orale [en collaboration avec M. RICOU] : « Les communications 
électroniques : quel(s) service(s) public(s) ? » in colloque 
« Communications électroniques » (VIème conférence LEVASSEUR). 

 
Université du Maine, 
01 juin 2012 
VIe Conférences LEVASSEUR 
RICOU & TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 
 

47 

 
 Organisation matérielle & scientifique ; présidence [en collaboration 
avec Mme GATE] et « propos introductifs » au colloque « Droits des 
femmes & Révolutions arabes »  
(VIIème conférence LEVASSEUR). 

 
Université du Maine, 
29 juin 2012 
VIIe Conférences LEVASSEUR 
GATE & TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
48 

 

 
 Organisation matérielle & scientifique ;  
participation à la : « Célébration de la République »  
en souvenir du 21 septembre 1792 / 22 septembre 2012 

 
Le Mans 
Club LEVASSEUR 
SARF 

  
49 

 

 
 Organisation matérielle & scientifique ;  
participation à la : « Nuit des chercheurs » (manifestation nationale). 

 
Université du Maine  
28 septembre 2012 

  
 

50 

 
 Organisation matérielle & scientifique ; présidence de l’atelier : 
« Méthodologie du droit public et méditerranéen comparé » (réunion de 
travail du Laboratoire Méditerranéen de Droit public ; travaux des 
représentants du Directoire du LMDP). 

 
IEP de Toulouse 
CLUD, LMDP 
19 octobre 2012 
ESPAGNO & TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 

51 

 
 Organisation matérielle & scientifique ; présidence de l’atelier 
« Nouvelles Universités, Nouveau service public ? » (VIIIème conférence 
LEVASSEUR) [et communication sur : « le nouveau principe 
d’indépendance des enseignants-chercheurs » et ce, en la présence de 
M. le recteur Jean-Claude FORTIER. 

 
Université du Maine, 
22 octobre 2012 
VIIIe Conf. LEVASSEUR 
GATE & TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 

52 

 
 Organisation matérielle & scientifique ;  
présidence de l’atelier « Elections présidentielles aux Etats-Unis 
d’Amérique » en la présence de Mme Stéphanie WILLMAN-BORDAT ». 

 
Université du Maine, 
15 novembre 2012 
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 

53 

 
 Communication orale : « Etudier les droits publics et fondamentaux 
par les rives Méditerranéennes » in 8èmes journées maghrébines du Droit 
: « Les Droits fondamentaux au Maghreb » ; avec la participation 
(notamment) des pr. BEN LETAIEF, ZAIR, MECHERFI, ZANANE & de Maître 
TABIB, Batonnier de l’ordre national des Avocats (Tunisie). 

 
Université Tunis El Manar, 
30 novembre 2012 
01 décembre 2012 
Pr. BEN LETAIEF (dir.) 

  
 

54 

 
 Organisation matérielle & scientifique aux côtés du pr. GREAU ;  
présidence de l’atelier : « Les interférences juridiques des antennes 
relais » (IXème conférence LEVASSEUR) en la présence de Mme le député 
DE LA RAUDIERE ainsi que du pr. CARPENTIER. 

 
Université du Maine, 
07 décembre 2012 
IXe Conf. LEVASSEUR 
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 

55 

 
 Organisation matérielle & scientifique ; présidence de l’atelier  
« Les nouveaux acteurs du procès »  
 
dans le cadre du cycle annuel 2013 « Amaury VAUTERIN »  
(Xème conférence LEVASSEUR) avec la participation de Julien LALANNE, 
Julien GEFFARD et du pr. Arnaud DE NANTEUIL. 

 
Université du Maine, 
22 février 2013 
Xe Conf. LEVASSEUR 
 
GATE & TOUZEIL-DIVINA (dir.) 
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56 

 
 Présidence d’atelier au sein des « Entretiens D’AGUESSEAU » 

consacrés à « Justice et Liberté d'expression ». Avec la participation 
d’Eric NEGRON, des Présidents Dominique BAUDIS, Hélène PAULIAT & 
Bernard STIRN et – notamment – du pr. Jean MORANGE ainsi que de 
journalistes et artistes. 

 
Université de Limoges, 
15 mars 2013 
Entretiens D’AGUESSEAU 
Eric NEGRON (dir.) 

  
 

57 
 
 

 
 Communication orale : « Des premiers manuels de droit administratif 
du XIXe siècle : Eléments de patristique » 
 in colloque « Des traités aux manuels de Droit ». 

 
Université Paris V, 
28-29 mars 2013 
 
A-S. CHAMBOST (dir.) 

  
 
 
 

58 

 
 Organisation matérielle & scientifique ; présidence et contribution 
orale (à propos de la séparation des Eglises et de l’Etat ainsi que du film 
« La séparation » issu des débats parlementaires de la Loi de décembre 
1905) in colloque « Le Parlement aux écrans » en partenariat 
(notamment) avec l’Assemblée Nationale et Public Sénat. 
 
(conférence LEVASSEUR XI dans le cadre des « 24 heures du Droit ») 
Avec la participation des professeurs : Guy CARCASSONNE, Jean GICQUEL 

& Pierre avril (soutien), Eric MILLARD, Fabrice HOURQUEBIE ; Julie BENETTI, 
et celle des présidents et directeurs URVOAS, DELCAMP, DELPEREE, HERIN, 
LECLERC ; etc. 

 
 
 
 
 
 
Université du Maine, 
05 avril 2013 
 
XIe Conférences LEVASSEUR 
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
59 

 
 Communication orale : « France / Maroc : Deux constitutions 
formellement révisées et marketées... mais matériellement 
inchangées ? »  
in colloque « La Constitution de 2011 à l’épreuve de la pratique ». 

 
Université MOHAMMED V  
Souissi – Rabat (Maroc) 
18-19 avril 2013 
Pr. BENDOUROU  
& EL MOSSADEQ (dir.). 

  
60 

 
 Communication orale : « GERANDO et l’enseignement du droit 
administratif » in journée d’études : « Figures administratives de la 
Faculté de Droit de Paris : Joseph-Marie DE GERANDO (1772-1842) ». 

 
Université Paris II, CRDA 
13 mai 2013 
Pr. SEILLER (dir.) 

  
 

61 

 
 Communication orale : « Propos introductifs relatifs à la fragmentation 
de l'enseignement du Droit » in colloque « La fragmentation du Droit » 
(promotion « indépendance » des lauréats de l’agrégation externe en 
droit public – 2010). 

 
Université de Grenoble, 
17 mai 2013 
 
Pr. TINIERE & ARLETAZ (dir.) 

  
 

62 
 

 
 Communication orale : « Marketing et communication en faveur d’un 
Etat de droit démocratique : le Maroc » et participation à des tables 
rondes (débats) in colloque « Les localismes constitutionnels dans les 
démocraties contemporaines ». 

 
AFDC,  
Université de Poitiers, 
30 mai 2013 
Pr. MBONGO (dir.) 

  
63 

 

 
 Présidence d’atelier et communication orale sur : « MOLIERE et le 
Droit » (association des doctorants de l’ED 88 – Thésa Nostra). 

 
Université de Poitiers, 
31 mai 2013 
THESA NOSTRA (dir.) 

  
 

64 

 
 Communication orale : « 1848 : la République et la (les) 
démocratie(s) » in colloque « La Démocratie : du crépuscule à l’aube ? » 
aux côtés des pr. BEAUD, HALPERIN, TROPER, DENQUIN, CHAMPEIL-
DESPLATS ; etc. 

 
Université Paris Ouest, 
13-14 juin 2013 
Pr. CHAMPEIL-DESPLATS 
& DENQUIN (dir.) 

  
 

65 

 
 Organisation matérielle & scientifique ; présidence de l’atelier : « Droit 
public et méditerranéen comparé II » (réunion de travail du Laboratoire 
Méditerranéen de Droit public ; travaux des représentants du Directoire 
du LMDP). 

 
Université du Maine 
CLUD, LMDP 
septembre 2013 
TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 

66 

 
 Organisation matérielle & scientifique ; présidence de l’atelier  
« Le contentieux des étrangers » dans le cadre du cycle annuel 2013 
« Amaury VAUTERIN » (XIIème conférence LEVASSEUR) avec S. SLAMA et 
Mme le Pr. M-L. BASILIEN-GAINCHE. 

 
Université du Maine, 
27 septembre 2013 
XIIe Conf. LEVASSEUR 
TOUZEIL-DIVINA (dir.) 
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67 

 
 Communication orale : « La prise de parole de l’Enseignant-chercheur 
en Droit : libérée, citoyenne et fantasmée » in colloque « La prise de 
parole en droit public ».  

 
Université de Rennes II 
24-25 octobre 2013 
Pr. DESAULNAY (dir.) 

  
 

68 

 
 Organisation matérielle & scientifique ; présidence de l’atelier  
« La course au procès » dans le cadre du cycle annuel 2013 « Amaury 
VAUTERIN » (XIIIème conférence LEVASSEUR) avec la participation de M. le 
Président Philippe BILGER. 

 
Université du Maine, 
18 novembre 2013 
XIIIe Conf. LEVASSEUR 
TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 

69 
 

70 
 

 
 Organisation matérielle & scientifique ; présidence du séminaire 
« service public ferroviaire » dans le cadre de l’atelier éponyme 
(Université du Maine ; Master II publiciste ; THEMIS-UM) en partenariat 
avec l’Autorité de Régulation des Activités Ferroviaires (ARAF). 
Communication orale : « Jalons historiques du service public ferroviaire » 
(15.10.13) puis présentation de la communication de M. BRAMERET sur 
l’exemple britannique (12.11.13). 

 
Université du Maine, 
15 octobre 2013 
12 novembre 2013 
 
TOUZEIL-DIVINA, 
BOUTEILLE-BRIGANT, RICOU 
& GEFFARD (dir.) 

 

  
71 

 Communication orale : « Une nouvelle définition juridique du 
cadavre ? » pour le symposium de médecine : « Les pratiques en 
médecine légale, le corps et la personne avec un regard multidisciplinaire 
et multiculturel » (avec M. BOUTEILLE-BRIGANT). 

Université Paris V 
24-25 février 2014 
 
Dr. CHARLIER (dir.) 

  
72 

 
 Présidence, organisation et présentation d’une communication orale : 
« Un publiciste sarthois, le service public chevillé au corps : Louis 
ROLLAND » lors de la journée des M2 publicistes de l’Université du Maine 
(consacrée à Louis ROLLAND). 

07 mars 2014 
Université du Maine  
M2 – Droit public  
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 

73 

 
 Présidence, organisation et présentation d’une communication orale : 
« Maurice HAURIOU, quels mythes ? » lors de la célébration du 85ème 
anniversaire de sa disparition ; en partenariat avec le Conseil d'Etat. 

Conseil d'Etat ; CLUD 
12 mars 2014 
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 

74 

 
 Organisation matérielle & scientifique ; présidence d’atelier et 
communication sur le droit des supporters : « Droit(s) du football » 
(colloque réalisé dans le cadre des troisièmes « 24 heures du Droit » 
sous le haut patronage de M. le Président du Conseil Constitutionnel 
Jean-Louis DEBRE). 

 
CLUD, Université du Maine 
04 avril 2014 ;  
Pr. maiSONNEUVE  
& Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 

75 

 

 Présidence, organisation et présentation d’une communication orale : 
« René LEVASSEUR, l’Egalité chevillée au cœur » lors de la dernière des 
Conférences René LEVASSEUR relative aux abolitions des esclavages et 
ce, en présence et sous le haut patronage de Mme la Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice, Christiane TAUBIRA. 

 
Université du Maine, 
24 avril 2014 ; XVe Conf. 
LEVASSEUR ; TOUZEIL-D. (dir.) 
 

  
76 

 
 Organisation matérielle & scientifique ; présidence et contribution 
orale : « Promouvoir l’Unité du Droit » in réception au Conseil 
constitutionnel en l’honneur de la sortie de la seconde édition d’« Initiation 
au Droit ; introduction encyclopédique aux études & métiers juridiques ». 

 
CLUD,  
Conseil constitutionnel 
Paris, 18 juin 2014 
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
77 

 Organisation des 1ères Universités d’été (avec doctoriales) du Collectif 
L’Unité du Droit. 

CLUD, La Pinardière 
10-11 juillet 2014 

  
78 

 
 Communication orale : « Autorità indipendenti e giudici: “liaisons 
Dangereuses ”? L’esempio della regolazione delle ferrovie e nouvelle 
définition juridique du cadavre ? » pour le symposium AAI & tutelle 
juridictionnelle (avec Mme. VLACHOU). 

 
Università della Campania 
20 octobre 2014 
 
Pr. IANNELLO (dir.) 

  
79 

 

 Organisation matérielle & scientifique ; communications orales : 
« Droit, Mort & Mémoire : quels droits pour les juristes d’outre-tombe ? » 
et « Un service public de la mort ? » (colloque de restitution de l’ouvrage 
Traité des nouveaux droits de la mort). 

 
CLUD, Université du Maine, 
14 Novembre 2014 
M. BOUTEILLE & JF. BOUDET ;  
& Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
80 

 

 Comm. « Des droits parlementaires de l’opposition en France » pour 
le colloque de l’Association marocaine de droit constitutionnel. 

AMDC, Rabat,  
12 décembre 2014 
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81 

 
 

 Organisation matérielle & scientifique ; communication orale : « De la 
dissimulation du visage dans l’espace public » (conférence en librairie 
suivie d’un jeu interuniversitaire et d’une soirée de gala sur la thématique 
du masque et du visage masqué). 

 
CLUD, Le Mans,  
05 février 2015 
& Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
82 

 

 Organisation matérielle & scientifique ; communication orale lors de la 
journée : « Justice constitutionnelle en Méditerranée » (Université du 
Maine, partenariat LMDP, AFDC) 

13 mars 2015  
LMDP,  
Université du Maine  

  
 

83 

 

 Organisation matérielle & scientifique ; présidence d’atelier et 
communication(s) au colloque « Chansons & costumes « à la mode » 
juridique & française » (colloque réalisé dans le cadre des quatrièmes 
« 24 heures du Droit » sous le haut patronage de M. Ph. BILGER). 

CLUD, Université du Maine 
03 avril 2015 ;  
Pr. HOEPFFNER  
& Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
84 

 Organisation des 2èmes Universités d’été (avec doctoriales) 
du Collectif L’Unité du Droit. 

CLUD, Epineu-le-Chevreuil 
10-11 juillet 2015 

  
85 

 

 Organisation matérielle & scientifique ; communications orales : 
« Existe-t-il un droit public méditerranéen ? » (colloque international du 
Laboratoire Méditerranéen de Droit Public). 

 
CLUD, Université de Rabat 
28-29 octobre 2015 
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
86 

 

 Comm. « « Ah ! Je ris ! » : du rire – en France – au théâtre lyrique :  
condamné et contenu par le Droit mais amplifié sur les scènes d’Opéras » 
pour le colloque Rire, Droit & Société 

Univ. Toulouse 1 Capitole 
03-04 décembre 2015 
Pr. REGOURD & SAUNIER (dir.) 

  
87 

 

 Comm. « Présentation du Laboratoire Méditerranéen de Droit Public » 
pour la création de la cellule toulousaine du LMDP 
 

 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
19 février 2016 
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
88  

 Organisation matérielle & scientifique ; direction « Refondation (en 
ligne) du Journal du Droit Administratif (1853-2016) »  

 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
Octobre 2015 / mars 2016 
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
89  Comm. « Un « droit » à l’humour ? »  

pour la séance inaugurale de la première fête nationale du Droit  
 

 
Université Paris II  
24 mars 2016 
Pr. CLAVEL (dir.) 

  
90 

 

 Organisation matérielle & scientifique ; communication orale : « Peut-
on encore être féministre & de quel(s) droit(s) ? » (conférence suivie 
d’une soirée). 

 
CLUD, Le Mans,  
31 mars 2016 
& Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
 

91 

 

 Comm. « Présentation du Laboratoire Méditerranéen de Droit Public » 
pour le colloque Outils, méthodes & partenariats de la coopération euro-
méditerranéenne 
 

 
Univ. Agdal MOHAMMED V 
(Rabat & Bordeaux) 
11-12 avril 2016 
Pr. BRISSON (dir.) 

  
92 

 

 Participation comme enseignant-chercheur au « 20ème prix de thèse 
du Conseil constitutionnel » attribué à Mme Sylvie SALES.  
 

 

Conseil Constitutionnel 
14 avril 2016 
Laurent FABIUS (dir.) 

  
93 

 

 Comm. « Le doyen FOUCART (1799-1860) » pour la création des 
conférences de l’ADDIMH (association des docteurs & doctorants de 
Toulouse I) 

 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
15 avril 2016 

  
94 

 
 Comm. « Présentation du Laboratoire Méditerranéen de Droit Public » 
pour le colloque Droit & Religion en méditerranée  

 

EPLO, LMDP 
Athènes, 26 mai 2016 
VAROUXAKIS (dir.) 

  
 

95 

 
 

 Organisation matérielle & scientifique ; présidence d’atelier et 
communication(s) au colloque « Droit(s) au(x) sexe(s) » (colloque réalisé 
dans le cadre des cinquièmes « 24 heures du Droit » sous le haut 
patronage de Mme Brigitte LAHAIE). 

CLUD,  
Université du Maine 
03 juin 2016 ;  
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
96 

 
 

 Organisation des 3èmes Universités d’été (avec doctoriales) 
du Collectif L’Unité du Droit. 

CLUD, Mascarville 
09-10 juillet 2016 
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97 
 

 Organisation matérielle & scientifique ; présidence de la fondation 
comme association désormais du « Laboratoire Méditerranéen de Droit 
Public ». 

 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
Laboratoire Méditerranéen de 
Droit Public 
20-21 octobre 2016 

  
 

98 

 

 Organisation matérielle & scientifique ; présidence de la conférence 
en l’honneur du professeur Jean-Arnaud MAZERES (pour l’anniversaire de 
ses 80 ans)  

Toulouse 
08 novembre 2016 
Académie de Législation 

  
99 

 
 Contribution sur « la commune et la mort » au sein du colloque 
« Quelle(s) commune(s) pour le XXIe siècle ? Approche de droit 
comparé ». 

 

Toulon  
25-26 novembre 2016 

  
100 

 
 Conférence « Dieu, ma crèche de Noël : et le Droit dans tout ça ? » 
pour la Corpo Arsenal. 

 

Toulouse, UT1 
30 novembre 2016 

  
101 

 
 Conférence « La dualité des juridictions administrative & judiciaire : 
actualités & perspectives » pour le Master 1 Droit public. 

 

Toulouse, UT1 
22 février 2017 
dir. pr. S. SAUNIER 

  
102 

 

 Organisation matérielle & scientifique ; présidence de l’atelier recevant 
le pr. Carlo IANNELLO sur le thème « Des transformations du service public 
en Italie ». 

Univ. Toulouse 1 Capitole 
LMDP 
08 mars 2017 

  
103 

 Comm. « La réinvention napoléonienne des costumes juridiques sous 
NAPOLEON » pour le colloque NAPOLEON & le Droit ; droit et Justice sous 
le Consulat et l’Empire 

 

La Roche-sur-Yon, ICES 
14-16 mars 2017 
Pr. LENTZ (dir.) 

  
104  Comm. « Droit, musique & Opéra ? »  

pour la séance inaugurale de la deuxième fête nationale du Droit. 
 

 
Université Paris V 
17 mars 2017 
Pr. CLAVEL (dir.) 

  
105 

 

 Organisation matérielle d’une commémoration du 60ème anniversaire 
européen des « Traités de Rome du 25 mars 1957 » (cours magistral de 
droit institutionnel de l’Union européenne). 

 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
25 mars 2017 

  
 

106 
 Synthèse du colloque « Droit(s) de la nuit » pour le colloque des 
jeunes Docteurs / Doctorants de l’Institut M. HAURIOU 

 

Toulouse, ADDIMH,  
31 mars 2017 
R. VAILLANT (dir.) 

  
 

107 

 
 Comm. « Les réfugiés, richesse pour l’Europe » pour l’Ecole 
Européenne de Droit (Toulouse) ; projet étudiant 

 

Paris, Espace Curial 
01 avril 2017 
Ecole Européenne de Droit 

  
108 

 
 Participation à la journée de formation « Laïcité(s) » au rectorat de 
l’Académie de Toulouse / Cahiers de la LCD. 

 

Toulouse 
28 avril 2017 

  
109 

 
 Conférence « La construction du droit administratif français » pour le 
Conseil d’Etat égyptien. 

 

Le Caire, Conseil d’Etat 
25 mai 2017 

  
 

110 

 

 Organisation matérielle & scientifique ; séminaire de travail du 
« Laboratoire Méditerranéen de Droit Public » sur la circulation du 
modèle de service public « à la française » dans l’espace méditerranéen. 

 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
LMDP ; 15 juin 2017 

  
111 

 Organisation des 4èmes Universités d’été du Collectif L’Unité du Droit. 
CLUD, Montoussin 
07-10 juillet 2017 

  
112 

 
 Participation & clôture du colloque « La Laïcité dans les services 
publics ». 

 

Chambéry 
21-22 septembre 2017 
Clément BENELBAZ (dir.) 

  
113 

 
 Participation au colloque « La juridiction administrative dans le monde 
arabe ». 

 

Paris, Université Paris V 
06 octobre 2017 

  
114 

 

 Organisation matérielle & scientifique ; communications orales pour le 
colloque : « Service(s) public(s) en Méditerranée » (colloque international 
du Laboratoire Méditerranéen de Droit Public). 

LMDP 
Athènes, 19-20 octobre 2017 
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 
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115 

 
 Participation au colloque « Le non renvoi des QPC ». 
 

 

Clermont-Ferrand 
26-27 octobre 2017 
Nathalie DROIN (dir.)  

  
116 

 
 « Lauréat du Grand Prix Henri TEXIER I de l’Institut de France, 
Académie des sciences morales & politiques » pour le Dictionnaire de 
droit public interne ; réception sous la coupole. 

Institut de France, ASMP 
13 novembre 2017 
 

  
117 

 
 Participation au colloque « ORTOLAN, juriste ». 

 

Toulon, 16-17 nov. 2017 
Pr. Laurent REVERSO (dir.) 

  
118 

 Participation au colloque « Inégalités sociales & décolonisation » ; 
contribution sur le service public & les inégalités sociales. 

Nouméa,  
14-15 décembre 2017 
Florence FABERON (dir.) 

  
119 

 
 Conférence « Et si le principe constitutionnel de Laïcité ne l’était 
pas ? » pour l’Université d’Essex. 

 

Université d’Essex 
18 janvier 2018 

  
120 

 
 Participation au colloque « Kaamelott, la légende juridique » ; 
contribution sur l’Etat (formation & contestation de l’Etat). 

Strasbourg 
9 février 2018 
Droit & fiction (dir.) 

  
121 

 Organisation du séminaire : « Les mythes du droit public – séance 
01 » dans le cadre de l’axe Transformation(s) du service public (Institut 
Maurice HAURIOU) avec la participation des pr. BIOY & CAREPENTIER 
(thème : les mythes en droit & les Ecoles en Droit). 

Toulouse, 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
16 février 2018 

  
122 

 Organisation du séminaire : « Les mythes du droit public – séance 
02 » dans le cadre de l’axe Transformation(s) du service public (Institut 
Maurice HAURIOU) avec la participation des pr. KALFLECHE & SORBARA 
(thème : le service public industriel & Eloka). 

Toulouse, 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
13 mars 2018 

  
123 

 
 Participation & animation du séminaire « L’Union européenne : Etat 
en formation ? » [en collaboration]. 

Toulouse / UT1 
15 mars 2018 
Assoc. Europa Toulouse 

  
124  

 Organisation matérielle & scientifique ; présidence d’atelier et 
communication(s) au colloque « Droit(s) du Bio » (colloque réalisé dans 
le cadre du premier « Marathon du Droit ». 

CLUD, Univ. UT1  
23 mars 2018 ;  
Pr. HOEPFFNER & HERMON 
& Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
125 

 

 Organisation matérielle & scientifique ; création, action & mise en 
scène de la pièce « Une vie d’HAURIOU » (dans le cadre du « Marathon 
du Droit ». 

CLUD,  
23 mars 2018 ;  
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
126 

 
 Participation au colloque « La territorialité de la Laïcité ». 

 

Montauban UT1 – 28 mars 
2018, MOUANNES (dir.) 

  
127 

 
 Participation & animation du séminaire « Droit & idées politiques chez 
les vampires cathodiques ». 

Toulouse / UT1 / 29 mars 
2018 / Assoc. Corpo Arsenal 

  
128 

 
 Participation comme soutien scientifique au procès du pr. Ibrahim 
KABOGLU (directeur de la cellule turque du LMDP) ; actions de mobilisation 
scientifique et financière. 

LMDP 
Istanbul,  
26 avril 2018 

  
129 

 Organisation du séminaire : « Les mythes du droit public – séance 
03 » dans le cadre de l’axe Transformation(s) du service public (Institut 
Maurice HAURIOU) avec la participation du pr. MOUTON (thème : la 
revalorisation parlementaire). 

Toulouse, 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
28 mai 2018 

  
130 

 
 co-organisation & communication orale pour la création de la cellule 
napolitaine du LMDP : « Présentation du Laboratoire Méditerranéen de 
Droit Public » (Palazzo Serra di Cassano). 

LMDP, Naples,  
04 juin 2018 

  
131 

 Participation & animation du séminaire  
« Le statut juridique du cadavre ». 

 

Marseille, UMR ADES – 
Faculté de médecine  
(La Timone) ; 27 juin 2018 
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132 

 

 co-organisation & communication orale pour le premier atelier: « LRU 
– Louis ROLLAND Université(s) » du Collectif L’Unité du Droit (avec débat 
sur le Conseil National des Universités).  

 
Toulouse, CLUD 
salle Castelbou 
29 juin 2018 

  
133 

 Organisation du séminaire : « Les mythes du droit public – séance 
04 » dans le cadre de l’axe Transformation(s) du service public avec la 
participation de Mme Julia SCHMITZ (thème : le service public). 

Toulouse, UT1 
03 juillet 2018 

  
134 

 Organisation des 5èmes Universités d’été (avec doctoriales) 
du Collectif L’Unité du Droit. 

CLUD, Montoussin 
13-15 juillet 2018 

  
135 

 Participation au colloque : « Unité de l’Etat » ; contribution sur La 
construction historique de l’Unité de l’Etat par les auteurs français du 
XIXème siècle 

Perpignan, 
Université Via Domitia 
27-28 septembre 2018 

  
136 

 
 Organisation matérielle & scientifique ;  
participation à la : « Nuit des chercheurs » (manifestation européenne). 

 
Cité de l’Espace 
UT1 - 28 septembre 2018 

  
137 

 Organisation du séminaire : « Les mythes du droit public – séance 
05 » dans le cadre de l’axe Transformation(s) du service public avec la 
participation de Mme BLANCHON & du Pr. SORBARA. 

Toulouse, 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
17 octobre 2018 

  
138 

 Modération comme Président d’un atelier au colloque : « QSQ 08 : 
Question sur la QPC : le juge dans le constitutionnalisme moderne » dans 
le cadre de l’Institut Maurice HAURIOU). 

Toulouse, 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
18 octobre 2018 

  
 

139 

 
 Participation comme soutien scientifique au nouveau procès du pr. 
Ibrahim KABOGLU (directeur de la cellule turque du LMDP) ; actions de 
mobilisation scientifique et financière & au Consulat de France (Istanbul) 
– présentation du Laboratoire Méditerranéen de Droit Public 

LMDP 
Istanbul, Consulat,  
20-24 octobre 2018 

  
140 

 Organisation du séminaire : « Service(s) public(s) & Libertés en 
Méditerranée » dans le cadre du Laboratoire Méditerranéen de Droit 
Public & de l’axe Transformation(s) du service public (Institut Maurice 
HAURIOU). 

LMDP, Toulouse, 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
08 novembre 2018 

  
141 

 Organisation du séminaire : « Les mythes du droit public – séance 
06 » dans le cadre de l’axe Transformation(s) du service public (Institut 
Maurice HAURIOU) avec la participation de Mme Delphine ESPAGNO 
(thème : le plan en deux parties). 

Toulouse, 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
13 novembre 2018 

  
142 

 Participation au colloque : « I servizi pubblici locali tra pubblico e 
privato in Italia e in Europa »  

Naples, 
Université della Campania 
15-16 novembre 2018 

  
143  

 Organisation matérielle & scientifique ; du « Parlement fictif » (de 
l’Université Toulouse 1 Capitole). 

CLUD, Univ. UT1  
janvier à mars 2019 ;  
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
144 

 
 Participation au colloque hommage au professeur Jean-Jacques 
BIENVENU (1948-2017) ; présentation d’une contribution sur « Les 
directeurs de thèses du… directeur de thèse ». 

Paris,  
Université Paris II 
25 janvier 2019 

  
145 

 Organisation du séminaire : « du droit administratif chilien » en 
présence du professeur BOCKSANG HOLA dans le cadre du Laboratoire 
Méditerranéen de Droit Public & de l’axe Transformation(s) du service 
public (Institut Maurice HAURIOU). 

LMDP, Toulouse, 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
29 janvier 2019 

  
146 

 Organisation du séminaire : « conférences doctorales en droits 
méditerranéens » dans le cadre du Laboratoire Méditerranéen de Droit 
Public & de l’axe Transformation(s) du service public (Institut Maurice 
HAURIOU). 

LMDP, Toulouse, 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
31 janvier 2019 

  
 

147 

 
 Participation & animation de la conférence 
 « Des mythes du droit public ». 

 

Boulogne-sur-mer, ULCO 
06 février 2019 
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148 

 Organisation du 15ème anniversaire  
du Collectif L’Unité du Droit. 

CLUD, Toulouse, La Fabrique 
13 mars 2019 

  
 

149 

 

 Organisation matérielle & scientifique ; présidence d’atelier et 
communication(s) au colloque « Lectures juridiques de webséries » 
(colloque réalisé dans le cadre du deuxième « Marathon du Droit ». 

CLUD, Boulogne-sur-Mer 
15 mars 2019 ;  
Dir. : DOUTEAUD, DAVANSANT 

& TOUZEIL-DIVINA 

  
150 

 
 Participation, présidence & animation des « joutes de l’Ecole 
européenne de Droit » (Université Toulouse 1 Capitole). 

 

Toulouse, UT1/ TESLA 
20 mars 2019 

  
151 

 

 Organisation matérielle & scientifique ; présidence d’atelier et 
communication(s) au séminaire « L’Arbre, l’Homme & le(s) Droit(s) ». 

CLUD, Manosque, 30 mars 
2019 ; LAMI & TOUZEIL-DIVINA. 

  
152 

 

 co-organisation & communication orale pour la « Présentation du 
Laboratoire Méditerranéen de Droit Public » au Conseil d’État d’Italie 
(Palazzo SPADA, sala di POMPEO). 

LMDP, Rome, Conseil d’Etat 

20 avril 2019 

  
153 

 
 

 
 Signature « Des mythes du droit public ». 

 

Paris, librairie LGDJ 
05 juin 2019 

  
 

154 
 
 Participation au colloque « Des scribes et des écrivains. Une histoire 
littéraire de l’Administration ». 

 

Paris II, CERSA,  
06-07 juin 2019,  
Pr. AZIMI (dir.) 

  
155 

 Organisation des 6èmes Universités d’été (avec doctoriales) 
du Collectif L’Unité du Droit. 

CLUD, Padiès 
12-14 juillet 2019 

  
 

156 

 

 Participation aux XIVe rencontres GIONO : « Eloge de la Nature » pour 
y présenter l’ouvrage « L’Arbre, l’Homme & le(s) Droit(s) ». 

Manosque,  
31 juillet 2019 ;  
Amis de Jean GIONO (dir.) 

  
157  

 Organisation matérielle & scientifique de l’exposition itinérante « XV 
juridique » (en Bibliothèque universitaire) – Montpellier. 

CLUD, UM 
septembre 2019 
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
158  

 Organisation matérielle & scientifique ; présidence & communication 
au colloque « Jean JAURES & le(s) droit(s) ». 

CLUD, Toulouse 
03 septembre 2019  
Pr. TOUZEIL-DIVINA & alii (dir.) 

  
159  co-organisation & communication orale pour le second atelier: « LRU 

– Louis ROLLAND Université(s) » du Collectif L’Unité du Droit (avec 
débat sur le CNESER).  

 
Toulouse, CLUD 
salle Castelbou 
13 septembre 2019 

  
160 

 
 co-organisation & communication orale pour un des ateliers du cycle : 
« Les transformations de la fonction publique : tous travailleurs ? 1. 
Evolution ou révolution du droit des fonctions publiques ? » du Collectif 
L’Unité du Droit & des laboratoires CDA & IMH.  

CDA, IMH & CLUD 
Université UT1  
24 septembre 2019 

  
161 

 
 Participation & animation de la conférence 
 « Des mythes du droit public ». 

 

Montpellier, UM 
30 septembre 2019 

  
162 

 
 Animation & organisation de la signature du prof. « WEISBERG »  
& présentation du professeur lors de la rentrée solennelle de la Faculté 
de Droit de l’Université Toulouse 1 Capitole. 

UT1 Capitole,  
Toulouse, librairie des Lois 
04 octobre 2019 

  
163 

 
 Participation & animation de la conférence  
« Des mythes du droit public ». 

 

Sceaux, IEDP 
07 octobre 2019 

  
164 

 
 Participation au colloque « Le renoncement en droit public ». 

 

UT1 – 11 octobre 2019,  
Pr. JACQUINOT (dir.) 

  
165 

 
 Participation & animation de la conférence 
« Des mythes du droit public ». 

 

Lyon, Lyon 2 
14 octobre 2019 
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166 

 
 Participation au colloque « Théâtre et droit public » par sa clôture. 

Lyon, 15 octobre 2019 
Ecole doctorale / ADPL 

  
 

167 

 
 co-organisation & communication orale pour un des ateliers du cycle : 
« Les transformations de la fonction publique : tous travailleurs ? 2. 
Aujourd’hui agents publics, demain tous contractuels ? » du Collectif 
L’Unité du Droit & des laboratoires CDA & IMH. 

CDA, IMH & CLUD 
Université UT1  
22 octobre 2019 

  
 

168 
 

 Organisation matérielle & scientifique de l’exposition itinérante « XV 
juridique » (en Bibliothèque universitaire) – Clermont-Ferrand. 

 
CLUD, UDA 
novembre 2019 
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
169 

 
 Participation au colloque 
 « Le traité de droit constitutionnel de Léon DUGUIT ». 

 
Dijon, CREDESPO,  
07-08 novembre 2019 

  
170 

 
 Animation de la conférence  
« Des mythes du droit public ». 

Clermont-Ferrand, UDA 
13 novembre 2019 

  
171 

 
 Participation au colloque « L’avenir des collectivités territoriales 
intermédiaires en Europe ». 

 

UT1 – 15 novembre 2019, 
CROUZATIER-DURAND 
& LAVAL-MADER (dir.) 

  
172 

 
 Animation & organisation de la signature du prof. « WEISBERG ». 

Paris, librairie PEDONE 
16 novembre 2019 

  
173 

 Organisation du séminaire : « l’accessibilité des / aux décisions de 
Justice I (administrative)  / III » dans le cadre de L’ADDIMH & de l’axe 
Transformation(s) du service public (Institut Maurice HAURIOU). 

Toulouse, ADDIMH / IMH 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
18 novembre 2019 

  
174 

 
 Participation comme discutant à la rencontre autour de l’ouvrage  
« Repenser le droit : hommage à André-Jean ARNAUD (LGDJ - André Jean 
ARNAUD, Wanda CAPELLER, Jacques COMMAILLE, Laure ORTIZ)  » 

LASSP, IEP de Toulouse 
Toulouse  
22 novembre 2019 

  
175 

 
 co-organisation & communication orale pour un des ateliers du cycle : 
« Les transformations de la fonction publique : tous travailleurs ? 3. La 
gestion des emplois des agents publics » du Collectif L’Unité du Droit & 
des laboratoires CDA & IMH. 

CDA, IMH & CLUD 
Université UT1  
26 novembre 2019 

  
 

176 
 
 Participation & animation du séminaire « La thèse & le juriste : quelles 
évolutions ? ». 

 
Toulouse / UT1 
28 novembre 2019 
Assoc. Europa Toulouse 

  
177 

 
 Participation, jury & animation d’un « concours d’éloquence » 
(Université Toulouse 1 Capitole). 

 

Toulouse, UT1/ TBS 
04 décembre 2019 

  
 

178 

 
 Participation au colloque  
« La discrétion » par son ouverrture. 

Strasbourg, UNISTRA, ED 
12 décembre 2019 

  
179 

 Organisation du séminaire : « l’accessibilité des / aux décisions de 
Justice II (judiciaire) / III » dans le cadre de L’ADDMIH & de l’axe 
Transformation(s) du service public (Institut Maurice HAURIOU). 

Toulouse, ADDIMH / IMH 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
16 décembre 2019 

  
180 

 
 Participation & animation de la conférence  
« Des mythes du droit public ». 

 

Poitiers, Université  
07 janvier 2020 

  
181 

 
 Participation & animation de la conférence  
« Des mythes du droit public ». 

 

Chambéry, Univ. de Savoie 
13 janvier 2020 

  
182 

 Organisation du séminaire : « l’accessibilité des / aux décisions de 
Justice III / III » dans le cadre de L’ADDIMH & de l’axe Transformation(s) 
du service public (Institut Maurice HAURIOU). 

Toulouse, ADDIMH / IMH 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
20 janvier 2020 

  
 

183 

 co-organisation & communication orale pour un des ateliers du cycle : 
« Les transformations de la fonction publique : tous travailleurs ? 4. 
Agents publics, salariés : une même éthique ? » du Collectif L’Unité du 
Droit & des laboratoires CDA & IMH. 

CDA, IMH & CLUD 
Université UT1  
21 janvier 2020 
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184 

 
 Participation au colloque  
« Mort & Droit ». 

 
Toulouse, UT1 IDP 
13 février 2020 

  
 

185 

 

 Organisation matérielle & scientifique de l’exposition itinérante « XV 
juridique » (en Bibliothèque universitaire) – Toulouse. 

 
CLUD, UT1, mars 2020 
Pr. TOUZEIL-DIVINA (dir.) 

  
186 

 
 Participation & animation de la conférence  
« Des mythes du droit public ». 

 

Aix-en-Provence, AMU 
02 mars 2020 

  
 

187 

 
 co-organisation & communication orale pour la remise des « Mélanges 
en l’honneur du professeur Jean-Louis MESTRE » publiés aux Editions 
l’Epitoge du Collectif L’Unité du Droit.  

Aix-en-Provence,  
AMU & CLUD,  
02 mars 2020 

  
 

188 

 
 Participation au colloque « établissements et système de santé : 
quelles transformations !? » ; intervention sur la Loi de transformation de 
la fonction publique. 

Aix-en-Provence,  
GCSPA 
03 mars 2020 

  
189 

 Organisation des 6èmes doctoriales (sans Universités d’été)  
du Collectif L’Unité du Droit. 

CLUD, Toulouse 
11 septembre 2020 

  
190  Participation au colloque : « Les archives de la Justice »  

[report COVID - publication]. 

 
Dijon, décembre 2020 
Pr. FIORENTINO (dir.) 

  
191  Participation au colloque : « Les racines littéraires du droit 

administratif » [report COVID - publication]. 

 
Poitiers, IDP - 2020 
Pr. GIRARD (dir.) 

  
192 

 Participation au séminaire : « Mort & pandémie ; changements de 
perceptions collectifs et individuels ». 

Toulouse, UT1 & UT2 
01 décembre 2020 
Master Ethique 

  
193 

 Participation au colloque : « Centenaire de l'arrêt Bac d'Eloka ; retour 
sur les SPIC » 

Dir. G. KALFLECHE  
Toulouse, Ut1 ;  
22 janvier 2021 

  

 Organisation & participation au colloque « Hôpital & Université : des 
réformes en miroir ? II / II » dans le cadre du Master Droit de la Santé, du 
Journal du Droit Administratif & de l’axe Transformation(s) du service 
public (IMH). 

Toulouse,  
CLUD, UT1 & AMU 
01 octobre 2021 
Dir. LAMI, VIOUJAS, POIROT-
MAZERES & TOUZEIL-DIVINA. 

  

 

 Organisation matérielle & scientifique ; colloque du « Laboratoire 
Méditerranéen de Droit Public » sur les « droit(s) de la Mer 
Méditerranée  » 

 
Univ. della Campania, Napoli 
Laboratoire Méditerranéen de 
Droit Public 
2022 

  

 Organisation & participation au colloque « Hôpital & Université : des 
réformes en miroir ? II / II » dans le cadre du Master Droit de la Santé, du 
Journal du Droit Administratif & de l’axe Transformation(s) du service 
public (IMH). 

Aix-en-Provence,  
CLUD, UT1 & AMU 
Décembre 2021 
Dir. LAMI, VIOUJAS, POIROT-
MAZERES & TOUZEIL-DIVINA. 

  
 Organisation du séminaire : « La publicité (interdite) des professions 
réglementées » dans le cadre du Master Droit de la Santé, du Journal du 
Droit Administratif & de l’axe Transformation(s) du service public (IMH). 

Toulouse, 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
(…) 2021 

  
 Organisation du séminaire : « Libertés académiques en 
Méditerranée » dans le cadre du Laboratoire Méditerranéen de Droit 
Public & de l’axe Transformation(s) du service public (IMH). 

LMDP, Toulouse, 
Univ. Toulouse 1 Capitole 
(…) 2021-2022 

   
 Participation & animation de la conférence « Des mythes du droit 
public » [report COVID]. 

 

Dijon,  
2020-2021 

  

 

 Organisation matérielle & scientifique ; présidence & communication 
au colloque « Jeune doctrine sur la doctrine ! ». 

 
CLUD, Marseille, MUCEM 
2021 - 2022 
Pr. TOUZEIL-DIVINA & alii (dir.) 
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 Organisation matérielle & scientifique ; présidence & communication 
au colloque « Louise MICHEL & le(s) droit(s) ». 

 
CLUD, Marseille, MUCEM 
2021 - 2022  
Pr. TOUZEIL-DIVINA & alii (dir.) 

    

  
 

 Organisation matérielle & scientifique ; présidence d’atelier et 
communication(s) au colloque « Droit(s) du basket-ball » (colloque 
réalisé dans le cadre du troisième « Marathon du Droit ». 

CLUD, Pau 
2022 ; Dir. : D. LÖHRER & F. 
LACARRERE & TOUZEIL-DIVINA 

    

  
 

 Organisation matérielle & scientifique ; présidence d’atelier et 
communication(s) au colloque « Droit(s) au champagne » (colloque 
réalisé dans le cadre du quatrième « Marathon du Droit ». 

CLUD, Reims 
Dir. : T. GEORGOPOULOS  
& TOUZEIL-DIVINA 
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 11 Evaluateur pour la revue franco canadienne Nouvelles perspectives 
en sciences sociales 

2016 

  
10 

 
 Compte rendu à propos de l’ouvrage de « Damien GROS : 
Naissance de la Troisième République » (PUF, Léviathan – 2014). 

 
2016 
RDP  

 
9 

 
 Compte rendu à propos de l’ouvrage de « Hans KELSEN : Qu’est-
ce que la Justice ? » (Markus HALLER – 2012) ; préface pr. Valérie 
LASSERRE 

 
Droit & Société 
n° 83, 2013 
page 243 et s. 

Evaluations  
 

IV. Recensions 

d’ouvrages  

 

& autres 

comptes rendus  
 

 
8 

 
 Compte rendu à propos de l’opéra Alcina (Georg Friedrich 
HAENDEL) à l’Opéra Royal (Versailles) ; 12 juin 2012 (dir. ROUSSET) : 
« Alcina : « LA » Regina ». 

ODB Opera Passion 
& ChezFoucart.com 
juin 2012. 

 
7 

 
 Compte rendu à propos de l’ouvrage de M. « Jean-Christophe 
MENARD, Le droit français des groupements politiques »  
(Larcier ; 2011). 

RDP 
2011, ,n° 6 ; p. 1670 et s. 
 

 
6 

 
 Compte rendu à propos de la 1ère des Conférences LEVASSEUR 
« Qui fait la Loi ? » (18 mars 2011, Université du Maine). 

 
JCP G n° 16, 18 avril 2011 
page 783. 

 
5 

 
 Compte rendu à propos de l’ouvrage des pr. « Baptiste BONNET & 
DEUMIER Pascale (dir.), De l’intérêt de la summa divisio droit public – 
droit privé ? » (Dalloz ; 2010). 

RDP 
2011, ,n° 6 ; p. 1660 et s. 

 
4 

 
 Compte rendu à propos de l’ouvrage de « Anne-Sophie 
CHAMBOST : PROUDHON, l’enfant terrible du socialisme » (Armand 
Colin – 2010).  

 
Droit & Société 
n° 76, 2010 
page 746 et s. 

  
3 

 
 Compte rendu à propos de l’opéra Idomeno (Wolfgang Amadeus 
MOZART) du 61ème festival d’Aix-en-Provence (dir. MINKOWSKY) : « Au 
nom du père …. et gagne ! ». 

 
ChezFoucart.Com 
Eté 2009  

  
2 

 
 Compte rendu à propos de l’ouvrage de « M. Fabrice BIN : 
L’influence de la pensée chrétienne sur les systèmes fiscaux 
d’Europe occidentale » (L’Harmattan ; 2007). 

 
RHDFE 
2008, n° 13 ;  
page 411 et s. 

  
1 

 
 Compte rendu à propos de l’opéra il Trovatore (Giuseppe VERDI) 
du 08ème festival de Sanxay (dir. LUCCHESI) : « Un trouvère bien 
troublant ». 

 
ODB Opera Passion 
Eté 2007  

 



Curriculum Vitae – MTD ©   

 Février 2021 

Page 84 

 

7. Direction de travaux :  

 

7.1 Travaux de doctorat  

& Habilitation à diriger les recherches  
 
- Depuis 2010, encadrement de plusieurs mémoires de Master (I & II) puis de doctorat :  

 

I – Doctorat : Travaux de M. Clemmy FRIEDRICH : 
Histoire doctrinale d’une mise en discours : des contrats de l’administration au contrat administratif  
(1800-1960) ; Thèse soutenue le 05 décembre 2016 (Félicitations à l’unanimité du jury). 
(Toulouse – Ecole Doctorale de l’Université Toulouse 1 Capitole) 
Ouvrage en cours de publication (2021) aux Editions l’Harmattan (coll. Logiques juridiques).  

Docteur qualifié aux fonctions de Maître de conférences (section 02 – février 2017). 
Magistrat administratif (2020).  

 

II – Doctorat : Travaux de M. Samy AZZAM :  
Saint-MARTIN : d’une autonomie à l’autre : des faits au(x) droit(s). 
Thèse soutenue le 01 décembre 2017 (Doctorat nouveau régime)  
(Toulouse – Ecole Doctorale de l’Université Toulouse 1 Capitole). 

Chef d’entreprise (2018). 
 

III – Doctorat : Travaux de M. Antonin GELBLAT : 
Des doctrines parlementaires à l’épreuve de la notion de constitutionnalisation (Univ. Paris Ouest). 
Thèse soutenue le 24 mai 2018 à l’Assemblée Nationale (Félicitations unanimes). 

Lauréat du Prix spécial de l’Assemblée nationale. 
Docteur qualifié aux fonctions de Maître de conférences (section 02 – février 2019) ; contrat LRU. 

 

IV – Doctorat : Travaux de M. Maxime MEYER : 
Gouverner les gouvernants : Eugène PIERRE (1848-1925), le droit parlementaire au service de la 
République (Toulouse – Ecole Doctorale de l’Université Toulouse 1 Capitole) 

Bénéficiaire d’une Bourse de l’Assemblée Nationale. 
Thèse soutenue le 29 novembre 2019 à l’Université Toulouse 1 Capitole (Félicitations unanimes). 
Lauréat du Prix spécial de l’Assemblée nationale (2020). 

 

V – Doctorat : Travaux de Mme Marie EUDE Marie :  
Du droit de l’arbre. Pour une protection fonctionnelle. 
(Toulouse – Ecole Doctorale de l’Université Toulouse 1 Capitole). 

Bénéficiaire d’une bourse doctorale de l’IAST (Institute for Advanced Study in Toulouse). 
Thèse soutenue le 20 novembre 2020 à l’Université Toulouse 1 Capitole (Félicitations unanimes). 

 

VI – Doctorat : Travaux de Mme Mélina ELSHOUD Mélina (en cours) : 
Justice(s) de droit public en Méditerranée  
(Le Mans – Ecole Doctorale Pierre COUVRAT) 

Bénéficiaire d’un Contrat doctoral (Université du Mans / Région).  
 

VII – Doctorat : Travaux de M. Hussein MAKKI (en cours) : 
Du service public universitaire en droit comparé (France / Liban / Tunisie)  
(Toulouse – Ecole Doctorale de l’Université Toulouse 1 Capitole). 
 

VIII – Doctorat : Travaux de Mme Marine FASSI DE MAGALHAES  (en cours) ; 
Du service public national et décentralisé de l’Education   
(Toulouse – Ecole Doctorale de l’Université Toulouse 1 Capitole). 
 

IX – Doctorat : Travaux de Mme Clothilde COMBES (en cours) : 
Jean JAURES (1859-1914) : une théorie de l’Etat 
(Toulouse – Ecole Doctorale de l’Université Toulouse 1 Capitole). 

Bénéficiaire d’un Contrat doctoral (Université Toulouse 1 Capitole). 
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X – Doctorat : Travaux de M. Marc BENOIST (en cours) : 
Les appréhensions juridiques de l'humour en droit français 
(Toulouse – Ecole Doctorale de l’Université Toulouse 1 Capitole). 
 

XI – Doctorat : Travaux de Mme Léa BERNARD (en cours) : 
Des personnels en santé à un Droit des travailleurs du soin 
(Toulouse – Ecole Doctorale de l’Université Toulouse 1 Capitole). 
 

XII – Doctorat : Travaux de Mme Louise MONNERET (en cours) : 
Le juge des libertés ; étude méditerranéenne (Espagne / France / Maroc) 
(Toulouse – Ecole Doctorale de l’Université Toulouse 1 Capitole). 

Bénéficiaire d’un Contrat doctoral (Université Toulouse 1 Capitole). 
 
 

7.2 Participation à des jurys & prix de thèse (& HDR) :  

 
« Le droit selon la musique » de M. Arnaud VERREY (Paris II ; 11 février 2013) ;  
Direction Pr. Philippe MALAURIE ; rapporteurs : Pr. Hugues FULCHIRON & Pr. Mathieu TOUZEIL-DIVINA ; 
suffragants : Pr. Jean COMBACAU & Pr Yves MAYAUD.  
 
Membre du jury du 20ème prix de thèse du Conseil Constitutionnel (avril 2016) (Mme SALLES) 
Jury présidé par M. Laurent FABIUS avec trois professeurs d'université : Etienne PICARD, Marie-Claire 
PONTHOREAU & moi-même ainsi que deux membres du Conseil : Mme Claire BAZY-MALAURIE & M. Michel 
PINAULT ainsi qu’avec le secrétaire général du Conseil constitutionnel : M. Laurent VALLEE. 
 
« L'histoire d'une conversion : la doctrine française du XIXe siècle et le recours à la comparaison 
juridique » de M. Yannick FALELAVAKI (Rennes 1 ; 22 novembre 2016) ;  
Direction Pr. Sylvain SOLEIL ; rapporteurs : Pr. Mathieu TOUZEIL-DIVINA & Nader HAKIM ; suffragants : Pr. 
Olivier DESCAMPS & Marie GORE.  
 
« Le service public environnemental » de M. Rémi RADIGUET (Toulouse 1 ; 24 novembre 2016) ;  
Direction Pr. G. KALFLECHE & E. NAIM-GESBERT ; rapporteurs : Pr. Hugues FULCHIRON & Pr. Mathieu 
TOUZEIL-DIVINA ; suffragants : Pr. Jean COMBACAU & Pr Yves MAYAUD.  
 
« Les Révolutions arabes de 2011 : évolutions, déceptions, et consécrations constitutionnelles : 
« de la Mauritanie au Yémen » » de Mme Nouhad CHALOUHI (Rouen ; 09 décembre 2016) ;  
Direction M. Philippe GUILLOT ; rapporteurs : Pr. Agathe VAN LANG & Pr. Philippe BILLET; suffragants : Pr. 
Michel PRIEUR & Mathieu TOUZEIL-DIVINA. 
 
Habilitation à Diriger les Recherches (HDR) de M. Arnaud LAMI (Aix-Marseille ; 13 décembre 2016) ;  
Direction Pr. A. LECA ; rapporteurs : Recteur Marc DEBENNE & Pr. Mathieu TOUZEIL-DIVINA ; suffragants : 
Recteur Bernard BEIGNER, Pr. Isabelle POIROT-MAZERES & Pr. Jean-Claude RICCI. 
 
« L’évolution du contrôle de l’Etat sur les établissements de santé » de Mme Sabrina MOKRANI (Aix-
Marseille ; 10 novembre 2017) ;  
Direction Pr. A. LECA ; rapporteurs : Pr. Isabelle POIROT-MAZERES & Pr. Mathieu TOUZEIL-DIVINA ; 
suffragants : Dr. Arnaud LAMI.  
 
« Le service public de santé de proximité »  
de M. Arthur DECOSTANZI (Aix-Marseille ; 09 décembre 2019) ;  
Direction Dr. A. LAMI ; rapporteurs : Pr. Isabelle POIROT-MAZERES & Pr. Mathieu TOUZEIL-DIVINA (en 
remplacement du pr. Marie-Laure MOQUET-ANGER) ; suffragants : Pr. Jean-Claude RICCI.  
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7.3 Direction d’étudiants (Masters)  

& Chronique prétorienne  
 

- Etudiants de Master (I et II) de l’Université Toulouse 1 Capitole (droit public) (mémoires) (depuis 2015) 
- Etudiants de Master (I et II) de l’Université du Maine (droit public) (mémoires) (depuis 2010) 
- Etudiants de Master (I et II) de l’Université Paris Ouest (droit public) (mémoires) (depuis 2008) 

 
- MM. Arnaud DURANTHON & Maxime BOUL, Ater à Science Po (Université de Toulouse) ; MM. Clemmy 

FRIEDRICH & Antonin GELBLAT (doctorants inscrits sous la dir. du pr. TOUZEIL-DIVINA) ainsi que M. Benjamin 
RICOU (MCF, Maine) & Mme Wafa TAMZINI (MCF, Paris XIII) ont été conviés à participer – sous ma 
direction – à la rédaction de résumés & brefs commentaires dans le cadre de la chronique prétorienne 
« Au Conseil d'Etat » dans la revue JCP – A. 
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8. Direction & Edition de collection(s) :  

Editions l’Epitoge (diffusion Lextenso)  
 
- Depuis 2012, Edition & Direction de collections d’ouvrages dans le cadre du Collectif L’Unité du Droit ;  

 

I – Pour la Collection « L’unité du Droit » (collection rouge) :  
 
Volume I.  Droits du travail & des fonctions publiques : Unité(s) du Droit ?  

février 2012 ; dir. Morgan SWEENEY & Mathieu TOUZEIL-DIVINA 

Volume II. L’arbitrage détaché des Lois étatiques ;  

octobre 2012 ; dir. Rana CHAABAN 

Volume III. Mondialisation & Collectivités territoriales ;  

octobre 2012 ; Benoît LAPOINTE 

Volume IV. Communications électroniques : objets juridiques au cœur de l’Unité des droits  

octobre 2012 ; dir. Benjamin RICOU & Mathieu TOUZEIL-DIVINA 

Volume V.  L’exigence d’Egalité à l’épreuve du dialogue des juges. Essai en droit social 

juin 2016 ; Morgan SWEENEY 

Volume VI. Des politiques jurisprudentielles de renforcement de la compétence de la Juridiction 

administrative ;  

juillet 2015 ; Benjamin RICOU 

Volume VII. Le Parlement aux écrans ! ;  

décembre 2013 ; dir. Mathieu TOUZEIL-DIVINA 

Volume VIII. Fragmentation en Droit ; Fragmentation du Droit  

juillet 2014 ; dir. Jordane ARLETTAZ & Romain TINIERE 

Volume IX. Droit(s) du football  

juillet 2014 ; dir. Mathieu maiSONNEUVE & Mathieu TOUZEIL-DIVINA 

Volume X. La parole en droit public  

mai 2020 ; dir. Olivier DESAULNAY  

Volume XI. Traité des nouveaux droits de la Mort – Tome I – La mort, activité(s) juridique(s) 

novembre 2014 ; dir. M. TOUZEIL-DIVINA, M. BOUTEILLE-BRIGANT & JF BOUDET 

Volume XII. Traité des nouveaux droits de la Mort – Tome II – La mort, incarnation(s) cadavérique(s) 

novembre 2014 ; dir. M. TOUZEIL-DIVINA, M. BOUTEILLE-BRIGANT & JF BOUDET 

Volume XIII. Le raisonnable en droit administratif 

  juin 2016 ; dir. Sophie THERON 

Volume XIV. Le droit public du travail 

  janvier 2016 ; dir. C-A. DUBREUIL, P. ESPLUGAS-LABATUT & M. MORAND 

Volume XV. Chansons & Costumes « à la mode » juridique & française 

  janvier 2016 ; dir. Mathieu TOUZEIL-DIVINA & Hélène HOEPFFNER  

Volume XVI. L’accès à la Justice de la personne vulnérable (en droit interne) 

  janvier 2016 ; dir. Virginie DONIER & Béatrice LAPEROU-SCHENEIDER 

Volume XVII. Fédéralisme, Décentralisation & Régionalisation de l’Europe (Tome I) 

  février 2017 ; dir. Sylvie CALMES-BRUNET & Arun SAGAR 

Volume XVIII. Fédéralisme, Décentralisation & Régionalisation de l’Europe (Tome II) 

  février 2017 ; dir. Sylvie CALMES-BRUNET & Arun SAGAR 

Volume XIX. Droit(s) au(x) sexe(s) 

  février 2017 ; dir. Morgan SWEENEY & Mathieu TOUZEIL-DIVINA 

Volume XX. Droit(s) de la nuit 

  juillet 2017 ; dir. Romain VAILLANT  

Volume XXI. Inégalités sociales & décolonisation 

  octobre 2018 ; dir. Florence FABERON-TOURETTE & Léon WAMYATAN 

Volume XXII. Du discours sur l’office de la Cour de cassation.  

  Contribution à l’analyse réaliste de la justice française 

  juillet 2018 ; Jean-Benoist BELDA  
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Volume XXIII.  Droit(s) du Bio  

   octobre 2018 ; dir. Mathieu TOUZEIL-DIVINA 

Volume XXIV.  Jeu(x) & Droit(s) 

   octobre 2019 ; dir. A. CHARPY, R. SEBAL, C. REVET & V. GARCIA  

Volume XXV.  La transparence, un droit fondamental ?  

   mai 2020 ; dir. V. BARBE, S. MAUCLAIR & O. LEVANNIER-GOUËL 

Volume XXVI.  La parole défaillante. L’homme du droit au cœur du roman moderne. 

[DOSTOÏEVSKI, FLAUBERT, CAMUS, MELVILLE] 

   avril 2019 ; Richard H. WEISBERG 

Volume XXVII.  Lectures juridiques de fictions. De la Littérature à la pop-culture ! 

   mars 2020 ; dir. Mathieu TOUZEIL-DIVINA & Stéphanie DOUTEAUD 

Volume XXVIII.  Orléans dans la jurisprudence des Cours suprêmes 

   mai 2020 ; dir. Maxime CHARITE & Nolwenn DUCLOS 

Volume XXIX.  Toulouse par le droit administratif 

   mai 2020 ; dir. Journal du Droit Administratif (JDA) 

Volume XXX.  Mixité & Droit 

   2021 ; dir. Association des doctorants de l’Institut de Droit privé 

Volume XXXI.  Raconter l’Administration 

   2022 ; dir. Guillaume PROTIERE  

Volume XXXII.  Prix de thèse du Collectif L’Unité du Droit 

   2022 ; (…)  

Volume XXXIII.  Le tatouage & les modifications corporelles saisis par le droit 

   mai 2020 ; dir. Mélanie JAOUL & Delphine THARAUD  

Volume XXXIV.  L’éthique à l’épreuve de la crise 

   2021 ; dir. Vanessa BARBE, Matthieu CARON & Jean-François KERLEO 

 

 

II – Pour la Collection « Revue Méditerranéenne de Droit Public » (collection verte) :  
 

 

Volume I.  Eléments bibliographiques de droit public méditerranéen / Fondation du LMDP  

juillet 2013 ; dir. Mathieu TOUZEIL-DIVINA 

Volume II. Droits des femmes & Révolutions arabes 

juillet 2013 ; dir. Juliette GATE (& Mathieu TOUZEIL-DIVINA) 

Volume III. Influences & confluences constitutionnelles en Méditerranée  

juillet 2015 ; dir. Mathieu TOUZEIL-DIVINA & Wanda MASTOR 

Volume IV.   Journées Louis Rolland, le méditerranéen  

  Justice(s) constitutionnelle(s) en Méditerranée  

  juillet 2016 ; dir. Mathieu TOUZEIL-DIVINA & Anne LEVADE 

Volume V.   Existe-t-il un droit public méditerranéen ?  

  novembre 2016 ; dir. Mathieu TOUZEIL-DIVINA 

Volume VI.   Eléments bibliographiques de droit public méditerranéen (2nde édition) 

  2022 ; dir. Mathieu TOUZEIL-DIVINA & Maxime MEYER 

Volume VII.   Etudes franco-grecques de droit public 

  octobre 2017 ; dir. Mathieu TOUZEIL-DIVINA & Theodora PAPADIMITRIOU 

Volume VIII   Service(s) public(s) en Méditerranée 

  octobre 2018 ; dir. Mathieu TOUZEIL-DIVINA & Stavroula KTISTAKI 

Volume IX   Libertés ! En Turquie ? En Méditerranée !  

  juin 2018 ; dir. Mathieu TOUZEIL-DIVINA 

Volume X .  L’Arbre, l’Homme & le(s) droit(s)  

  mars 2019 ; dir. Mathieu TOUZEIL-DIVINA, Arnaud LAMI & Marie EUDE 
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III – Pour la Collection « Histoire(s) du Droit » (collection noire) :  
 

Volume I.  Miscellanées Maurice HAURIOU 

décembre 2013 ; dir. Mathieu TOUZEIL-DIVINA 

Volume II. Léon DUGUIT : de la sociologie & du droit ;  

décembre 2013 ; Delphine ESPAGNO 

Volume III. Michel FOUCAULT : le droit saisi par la vie 

2021 ; Jean-Arnaud MAZERES 

Volume IV.  Jean JAURES & le(s) droit(s) 

décembre 2013 ; dir. M. TOUZEIL-DIVINA, C. COMBES, D. ESPAGNO-ABADIE & J. SCHMITZ 

Volume V. Louise MICHEL & le(s) droit(s)  

2022 ; dir. M. TOUZEIL-DIVINA, C. BENELBAZ, C. CERDA-GUZMAN, R. COSTA, G. KOUBI & M. JAOUL 

Volume VI. La faculté de Droit de Bordeaux, 150 ans en 2020, et même davantage… 

décembre 2020 ; Bernard PACTEAU 

 

 

IV – Pour la Collection « Academique » (collection violette) :  
 

Volume I.  Voyages en l’honneur du pr. Geneviève KOUBI ; un droit à l’évasion … circulaire 

octobre 2012 ; dir. Mathieu TOUZEIL-DIVINA 

Volume II.  Voyages en Unité(s) juridique(s) pour les dix ans du Collectif L'Unité du Droit 

juillet 2015 ; dir. M. TOUZEIL-DIVINA, B. RICOU, J. DIRRINGER, F. GREAU & M. SWEENEY 

Volume III.  Contributions en l’honneur du pr. Jacques BOUVERESSE. Crise(s) & Droit(s) ;  

juillet 2015 ; dir. Guy QUINTANE 

Volume IV.  Almanach juridique & perpétuel du Collectif L'Unité du Droit 

  juin 2016 ; dir. Pierre LARVOL & Mathieu TOUZEIL-DIVINA 

Volume V.  Le(s) droit(s) selon & avec Jean-Arnaud MAZERES 

  novembre 2016 ; dir. M. TOUZEIL-DIVINA, I. POIROT-MAZERES, D. ESPAGNO-ABADIE & J. SCHMITZ 

Volume VI.  Les mots d’Annie HERITIER. Droit(s) au cœur et à la culture  

  juillet 2017 ; dir. Thierry GARCIA & Mathieu TOUZEIL-DIVINA 

Volume VII.  L’ordre critique du Droit. Mélanges Claude JOURNES  

  février 2017 ; dir. Guillaume PROTIERE 

Volume VIII.  Des racines du Droit & des contentieux.  

& Volume IX Mélanges en l’honneur du professeur Jean-Louis MESTRE (Tomes I & II) 

mars 2020 ; dir. collective 

 
 

 

V – En « hors » collections :  
 

Volume I.  Du Droit chez Aya NAKAMURA ? 

mars 2020 ; Mathieu TOUZEIL-DIVINA & Raphaël COSTA 

Volume II.  Des objets du Droit administratif  

Décembre 2020 ; Mathieu TOUZEIL-DIVINA 
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9. Eléments personnels :  
 

- Né le 02 novembre 1976. 
- Enfance au Cameroun, au Maroc puis en Bretagne et en Normandie. 
- A été membre de plusieurs troupes de théâtre puis animateur en ce sens des « Urbaines mouvettes ». 
- Doyen d’une association dont le but est la promotion de l’amitié autour de l’art culinaire. 
- Créateur de la Compagnie des Yoghourts Ouïghours (sans détours). 
- Pratique fugace (et fulgurante) du skateboard. 

 
 
 

10. Activités et appartenances associatives :  
 

- Président et fondateur du Collectif l’Unité du Droit (CLUD) 
- Président et fondateur du Laboratoire Méditerranéen de Droit Public (LMDP) 
- Ancien membre de la Société pour l’histoire des Facultés de Droit 
- Ancien membre de l’Association Française de Droit Administratif (AFDA) 
- Ancien membre de l’Association Française de Droit constitutionnel (AFDC) 
- Membre honoraire de la SDC 
- Ancien membre élu du Conseil d’administration de l’Association des Amis de la Révolution Française  

– Club René LEVASSEUR de la Sarthe 
 
 
 

11. Distinctions honorifiques :  
 
 
  13 novembre 2017  :  Lauréat du Grand Prix Henri TEXIER I de l’Institut de France,  

Académie des sciences morales & politiques  
pour le Dictionnaire de droit public interne (2017 – LexisNexis) 
 

(Prix ayant vocation à subventionner toute action pratique et efficace de défense de la liberté 
individuelle et du droit de propriété, soit par l'attribution d'un prix à l'auteur du meilleur tract 
pratique faisant ressortir d'une façon simple et convaincante les fondements et justifications de 
ces droits, soit en subventionnant leur publication et leur diffusion).  

 
  17 novembre 2008  :  Lauréat du Grand Prix Choucri CARDAHI de l’Institut de France,  

Académie des sciences morales & politiques  
pour mes travaux de doctorat (2007 – Université Paris II Panthéon Assas)  
 

(Prix destiné à récompenser l'auteur d'un ouvrage ou d'une œuvre dans son ensemble, écrite 
en langue française, ayant traité de façon particulièrement brillante un sujet de droit 
international, de philosophie du droit ou de morale).  

 
  02 avril 2004  : Lauréat du Prix Claude RIBOUILLAULT du XIXème Printemps de Durcet. 
 

(Prix littéraire récompensant, selon la volonté de son fondateur,  
un poète définitivement inclassable). 


